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En  le  condamnant  à  gagnerson  pain  à  la  sueur 
de  son  front,  Dieu  imposa  à  l'homme  la  nécessité 
du  travail  comme  condition  de  son  existence. 
Pour  adoucir  ou  mitiger  ce  châtiment,  il  mul- 
tiplia les  trésors  de  la  terre,  afin  d'offrir  un 
champ  plus  grand  et  plus  varié  à  Tactivité 
humaine  ;  et  comme  pour  stimuler  cette  acti- 
vité, il  plaça  dans  le  cœur  de  l'homme  cett* 
soif  de  perfectionnement  qui,  dans  l'ordre  ma- 
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tériel,  \e  porte  à  rechercher  constamment  la 
richesse,  ou  Taccumulation  des  biens  de  la 
terre,  comme  le  plus  sûr  moyen  de  pourvoir  à 
la  satisfaction  de  ses  besoins  matériels. 

La  recherche  de  la  richesse  n'est  donc  que  le 
corollaire  implicite  de  la  loi  du  travail.  Tra- 
vailler pour  vivre  et  accumuler  pour  jouir  plus 
abondamment  du  fruit  de  son  travail,  c'est-à- 
dire  perfectionner  son  existence  matérielle,  tel 
est  eu  p(nT  de  mots  le  résumé  de  l'homme,  au 
poiul  de  vue  matériel. 

En  se  perfectionnant  ainsi  individuellement, 
l'homme  contribue  au  perfectionnement  de  la 
société,  qu'il  fait  bénéficier  de  son  travail  et 
de  ses  ressources,  et  comme,  au  point  de  vue 
terrestre,  la  force  d'un  peuple  si^  mesure  sur  sa 
richesse,  représentée  par  l'ensemble  de  ses  res- 
sources accumulées,  il  s'en  suit  que  tout 
citoyen  qui  aime  son  pays  doit  se  faire  un  de- 
voir de  rechercher  la  richesse,  tout  en  respec- 
tant, bien  entendu,  les  préceptes  de  la  morale 
et  de  la  charité  chrétienne, 

lïous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  disons 
donc  qu'après  ceux  qu'il  doit  remplir  envers 
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Dieu,  le  premier  devoir  d'un  bon  citoyen  est 
d'assurer  autant  qu'il  lui  est  possible,  par  son 
travail  manuel  et  intellpctue),  suivant  sa  con- 
dition, sou  bonheur  individuel  et  le  bien-être 
de  sa  famille,  et  par  là  même  de  contribuer  à 
la  prospérité  commune  de  la  société. 

Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  importe  que  le 
bon  citoyen  soit  renseigné  autant  que  possible 
sur  la  meilleur  manière  de  remplir  ce  devoir 
envers  lui-même  et  envers  la  société,  sur  la 
possibilité  d'auirmenter  la  richesse  du  pays  en 
augmentant  ses  revenus  individuels. 

Ces  renseignements,  nous  voulons  les  indi- 
quer à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  sou- 
cieux de  leurs  propres  intérêts  et  de  ceux  du 
pays  ;  nous  voulons  oflrir  à  chacun  un  moyen 
sûr,  pratique  et  facile  d'arriver  à  la  richesse  en 
augmentant  ses  reiyenus.  Nous  invitons  nos 
lecteurs  h  nous  suivre  dans  l'exposé  de  ce 
moyen  infaillible,  nous  les  supplions  de  nous 
accorder  leur  attention,  et  sils  veulent  y  met- 
tre un  peu  de  bonne  volonté — nous  ne  deman- 
dons pas  autre  chose-r-nous  leur  démontrerons 
clairement  qu'il  suffit  de  le  vouloir,  pour  s'en- 


richir,  saus  effort  ni  contrainte.  Tout  ce  que 
nous  demandons  pour  cela,  c'ent  qu'on  lise 
attentivement  ce  que  nous  allons  exposer,  qu'on 
y  réfléchisse  sérieusement  et  qu'on  juge  ensuite 
sans  préjugés  ni  parti  pris. 

Un  moyen  sûr,  infaillible,  de  faire  lortune  ! 
A  ce  seul  mot,  toutes  les  têtes  se  redressent, 
tous  les  regards  se  tendent  du  <.ôté  d'où  part 
cette  promesse  dorée. 

Le  moyen  de  s'enrichir  promptement,  facile- 
ment et  sûrement  consiste  aujourd'hui,  pour 
les  citoyens  du  Canada,  dans  une  bonne  poli- 
tique fiscale.  Non  que  nous  prétendions  que 
la  richesse  d'un  peuple  se  décrète  ix  volonté 
par  voie  de  législation, — nous  avons  toujours 
prétendu  le  contraire  ; — mais  nous  prétendons 
que  le  vrai,  l'unique  moyen  d'enrichir  une  na- 
tion, une  société,  est  au  contraire  de  se  dispen- 
ser de  tout  le  fardeau  iniitile  et  dommageable 
des  lois  qui  restreignent  le  développement  na- 
turel des  forces  commerciales  et  industrielles 
de  cette  société.  A  bas  toute  politique  de  res- 
triction qui  gêne  l'expansion  de  ces  forces  î  tel 
doit  être  le  mot  de  la  bonne  politique  fiscale 
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que  nous  recom mandons  au  public  comme 
moyen  d'enrichissemoni. 

Quelle  doit  être  cette  bonne  politique  pour 
le  Canada  ?  » 

Dans  le8  circonstances,  ce  ne  saurait  être 
autre  chose  que  la  réciprocité  coniriH  icialt*  avec 
les  Etats-Unis,  la  réciprocité  illimitée,  l'échange 
libre  des  articles  de  maiiuiactures  comme  des 
produits  naturels. 

En  matière  fiscah^  comme  en  toute  autre,  le 
plus  sur  moyen  déjuger  de.  l'avenir,  c'est  d'in- 
terroger le  passé.  Proi  étions  de  cette  façon, 
jetons  un  coup  d'œil  rétrospectil' .-nir  nos  rela- 
tions commerciahîfc  avec  les  Etats-Unis  et  vo- 
yons un  peu  quels  ont  été  pour  ik-us  les  résul- 
tats pratique  du  traité  de  récipr*>eité  de  1854. 

A  cette  époque,  ou  plutôt  duunt  les  années 
qui  pré<édèreii«  la  négociation  d  •  co  traité,  le 
pays  se  trouvait  dans  la  position  la  plus  dé- 
plorable Depuis  l(i  comnKMicem  ^iit  de  ht  domi- 
nation anglaise,  nos  prod'iiis,  comme  ceux  des 
autres  colonies,joiii8saient  de  ci  tains  avantages 
en  Angleterre,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  admis 
en  franchise,  au  lieu   que   les  produits   simi- 
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laires  des  pays  étrangers  é4;aieiit  fra])pés  de 
droits  élevés.  Grâce  à  cettc^  protection,  nos  pro- 
duits agricolrs  et  forestiers  se  vendaiiînt  en  An- 
gleterre dans  l<'s  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, n'avaient  aucune  concurrence  à  subir 
et  trouvaient  facilement  des  acheteurs. 

Ces  conditions,  si  avantajçeuses  pour  nous, 
furent  modifiées  d'une  manière  radicale  vers 
1847  par  l'abolitioji  des  Corn  Law:i,  c^est-à-dire 
la  suppression  de  tou>s  les  droits  auxquels  avait 
été  soumise  jusque-là  l'importation  des  bois  et 
des  produits  agricoh.'s  venant  des  pays 
étrangers.  La  concurrence  nous  devint  fatale  : 
l'aflluence  des  bois  et  des  céréales  venant  d'ail- 
leurs diminua  sensiblement  la  demande  et  lé 
prix  de  nos  produits  ;  la  ruine  se  répandit  dans 
le  commer(îe,  les  alïaires  furent  paralysées  et  la 
situation  du  pays  devint  si  mauvaise,  qre  le  dé- 
sespoir s'enij^ara  de  presque  toute  la  population. 
N'ayant  plus  d'espoir  du  côté  de  l'Angleterre, 
qui  sacrifiait  iintérêt  de  ses  colonies  sur  l'autel 
du  libre  échange,  on  se  tournu  du  coté  des  Etats- 
Unis,  Ce  fut  le  fameux  mouvement  annexion- 
niste de  1849,  qui  eut  pour  chefs  et  instigateurs, 
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presque  toutes  les  sommités  du  haut  commerce 
antçlais  du  pays. 

Comme  cai  mouvement  n'avait  pas  d'autre 
motif  que  l'amélioration  de  la  situation  maté- 
rielle du  pays,  ou  s'emprj^ssa  de  le  détourner 
de  ses  conséquences  politiques  en  avisant  aux 
moyens  de  procurer  au  pays  les  avantas^es  ma- 
tériels et  connru'rciaux  dont  il  av.iH  besoin 
pour  sortir  de  la  pauvreté,  de  la  stagnation 
commerciale  dont  il  souffrait.  P.  ur  attei^idro 
ce  but,  p:  v.i  faire  lleurir  la  richesse  e;  la  pros- 
péritv  du  Canada,  on  ne  trouva  pas  d»»  moyen 
plus  efficace  que  l'admission  en  franchise  doS 
produits  naturels  du  Canada  sur  les  marchés 
des  Etats-Unis  et  c'est  à  cette  fin  que  fut  con- 
clu le  traité  de  réciprocité  de  1854,  qui  dura  jus- 
qu'en 186(). 
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LES  EFFETS  DU  TRAnÉ  DE  RÉCIPROCITÉ 

DE  1864< 


Coiix  qui  îi'eii  ont  pas  été  témoins  ne  pi^uveiit 
que  diffi  ici  loin  ont  se  l'oTinor  nue  idée  des  résul- 
tats merveilleux  que  produisit  ce  traité  eu 
nous  assurant  le  libre  accès  des  marchés  améri- 
cains. Les  affaires  prirent  comme  par  enchan- 
tement uncî  ai^tivité  inouïe.  Les  commerçants 
américains  se  répandir<ait  dans  toutes  les 
campagnes,  à  la  rfH^herche  des  produits  agri- 
coles, qu'ils  payaient  rubis  sur  l'ongle;  l'argent 
circula  partout,  les  prix  haussèrent  considéra- 
blement, Taisance  et  la  prospérité  succédèrent 
à  la  gêne  et  à  hi  misère  Dans  les  districts  de 
Montréal,  Saint-Jean,  Saint-Hyacinthe  et  Saint- 
François,  on  voyait  chaque  printemps,  durant 
plusieurs  semaines,  de  nombreuses  caravanes 
de  bétes  à  cornes,  surtout  de  vach  's  laitières 
que  les  commerçants  du  Vernu)nt  et  de  New- 
York  conduisaient  dans  ces  Etats,  après  les 
avoir  achetées  à  nos  cultivateurs  aux  prix  les 
plus   rémunérateurs.     A    l'automiie,    c'était  le 
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to^ir  des  moutons  et  des  antres  produits.  Les 
grains  s'exportaient  par  chemins  de  fer  durant 
l'hiver  et  ils  étaient  souvent  retenus  par  anti- 
cipation avant  la  moisson.  L'argent  roulait 
ainsi  à  cœur  d'année  dans  les  cam{)agne8,  et  si 
nous  avions  eu  alors,  pour  le  transport  aux 
Etats-Unes,  les  nombreux  chemins  de  fer  que 
nous  avons  aujourd'hui,  le  Canoda  aurait  été 
un  véritable  pays  de  cocagne.  Mais,  dans  le 
Bas-Canada,  nous  n'avions  que  le  Grand-Tronc 
dont  la  direction  était  Lnn  d'avoir  l'esprit  d'en- 
treprise et  de  libéralité  qui  la  distingue  aujour- 
d'hui. 

Les  colons  étaient  aussi  beaucoup  plus  favo- 
risés, grâce  à  ce  traité,  qu'ils  ne  le  sont  main- 
tenant. Dans  tontes  les  places  nouve/les  d'où 
l'exportation  aux  Etats-Unis  était  praticable, 
il  y  avait  des  commerçants  américains  qui 
achetaient  les  courbes,  le  bardeau  et  une  foule 
d'autres  bois  qui  ne  se  vendent  plus  aujour- 
d'hui. Au  lieu  de  perdre  son  temps  à  brûler 
ce  bois  pour  défricher  sa  terre,  le  colon  trouvait 
moyen  de  faire  chaque  hiver  un  ])etit  chantier 
et  de  gagner  ainsi  tout  a:  tant  que  lui  aurait 
rapporté  sa  terre  si  elle  eut  été  en  culture. 
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Nos  amis  des  Cantons  de  l'Est,  principale- 
ment des  Bois-Francs^  en  savent  quelque  chose  : 
s'ils  ont  avancé  si  rapidement  la  colonisation 
de  cette  belle  contrée,  surtout  à  partir  de  1856 
et  1866,  c'est  en  partie  grâce  à  l'exploitation  de 
leurs  bois,  à  la  ressource  qu'ils  trouvaient  dans 
les  achats  des  commerçants  américains.  Que 
ne  feraient-ils  pas  aujourd'hui,  si  un  autre  traité 
de  réciprocité  venait  leur  assurer  les  mêmes 
avantages,  maintenant  que  leur  pays  est  sil- 
lonné de  chemins  de  1er  qui  fournissent  des 
moyens  d'exportation  auxquels  on  ne  songeait 
même  pas  sous  le  traité  de  1854! 

Pour  montrer  d'une  manière  plus  tangible 
les  merveilleux  eifets  de  ce  traité  sur  le  com- 
merce et  la  prospérité  du  pays,  citons  quelques 
chiffres  qui  s'appliquent  aux  deux  provinci'S 

du  Haut  et  du  Bas-Canada. 

En  1858,  l'année  d'avant  la  conclusion  du 
traité,  nos  exportations  aux  Etats-Unis  furent 
de  $8,936,88-2.05.  Trois  ans  plus  tard,  c'est-à- 
dire  deux  ans  après  le  traité,  elles  atteignaient 
déjà  S1Y,979,758.Ï4  et  elles  doublèrent  en  dix 
ans,  puisqu'en  1866  s'élevaient  à  $84,770,261.00 
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Elles  diminuèrent  de  moitié  avec  l'abrogation 
du  traité,  en  1866,  et  en  1868  elles  ne  furent  que 
de  $20,061,775,  déduction  faite  des  monnaies  et 
lingots  ainsi  que  des  produits  étrangers.  Pour 
compenser  cette  diminution  de  $14,708,486 
dans  les  exportations  aux  Etats-Unis, les  tableaux 
du  commerce  et  de  la  navigation  n'accusent  qu'une 
augmentation  de  $2,184,879  dans  les  exporta- 
tion en  Angleterre,  qui  furent  de  $12,981,641 
en  1866,  et  de  $15,166,020  en  1868. 

C'est  dire  assez  clairement  que  l'abrogation 
du  traité  de  réciprocité  noug  a  fait  perdre  $12,- 
524,107  dans  notre  commerce  d'exportation.  Et 
en  1888,  après  vingt-deux  ans  du  prétiaidu  pro- 
grès que  devait  nous  assurer  l'abolition  du 
traité  de  réciprocité,  les  exportations  totales  du 
Haut  et  àw  Bas-Canada  aux  Etats-Unis  ne  se 
sont  élevées  qu'à  $27,967,627,  ou  $6,802,684  de 
moins  qu'en  1866. 

En  i>renant  séparément  les  principal^x  cha- 
pitres de  nos  exportations  aux  Etats-Unis,  on 
trouve  les  résultats  suivants  : 


V;'>  ■ 


—  14  - 

Animaux  et  leurs  produits, 

• 

1853.... $  1,046,852.83 

1856... 2,374,960  90 

1863 11,184,741.05 

1868 8,743,207.00 

Produits  agricoles. 

1853 $  4,973,182.48 

1856. 11,863,755.20 

1866 13,298.008.00  . 

1868 8,082,953.00 

Produite  forestiers^ 

1853 $  2,160,176.88 

1856 3,267,638.15 

1866 6,401,015.00 

1868 7,252,040,00 

Toutes  ces  données  prouvent  à  l'évidence, 
pour  les  hommes  sérieux  et  impartiaux,  que  le 
traité  de  réciprocité  de  1854  a  contribué  d'une 
manière  étonnante  à  la  richesse  et  à  la  prospé- 
rité de  notre  pays  !  Corame  les  mêmes  causes 
produisent  toujours  les  mêmes  eflPets,  nous  pré- 
tendons qu'en  négociant  aujourd'hui  un  pareil 
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traité,  on  arriverait  aux  mêmes  résultats.  Pour 
cela,  il  faut  forcer  la  main  au  gouvernement 
fédéral,  qui  s'obstine  à  nous  priver  d'avantages 
aussi  évidents.  C'est  un  devoir  pour  tous  les 
bons  citoyens,  pour  tous  h's  électeurs  soucieux 
de  leurs  plus  chers  intérêts,  et,  ajoutons-îe, 
c'est  pour  eux  le  plus  sûr  moyen  de  s'enrichir. 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  <?onteste  possible  ; 
ainsi  posée,  la  question  s'élève  au-dessus  des 
intérêts  de  partis  et  s'impose  à  la  plus  favo- 
rable considération  des  gens  sensés,  car  il  fau- 
drait avoir  perdu  la  tète  pour  nier  des  faits 
aussi  incontestables. 
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COMBIEN  D'ARGENT  LA  RÉCIPROCITÉ  FERAIT- 
ELLE  AUJOURD'HUI  TOMBER  DANS 
NOS  GOUSSETS  ? 

La  culture  a  fait  des  progrès  sensibles  depuis 
l'abrogation  du  traité  de  réciprocité,  c'est-à-dire 
que  nous  avons  considérablement  agrandi  nos 
défrichements  et  que  nos  agriculteurs  cultivent 
bien  mieux  qu'autrefois.  Grâce  à  ces  progrès, 
la  production  de  l'industrie  agricole  a  presque 
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doublée,  de  sorte  que,  bi  ronverture  des  marchés 
américains  venait  aujourd'hui  stimuler  nos 
exportations  comme  elle  l'a  fait  en  1854,  les 
résultats  seraient  encore  bien  plus  considéra- 
bles. Ainsi  en  1861,  sept  ans  après  l'entrée  en 
vigueur  du  traité  de  réciprocité, il  n'y  avait  dans 
le  Haut  et  le  Bas-Canada  que  7,080,035  acres 
de  terres  ensemencées;  en  1881,  il  y  en  avait 
12,518,360  acres  et  l'étendue  totale  excède 
aujourd'hui  14,000,000  d'acres,  ou  le  double  au 
moins  du  chiffre  donné  par  le  recensement  de 
1861.  Quant  aux  principaux  produits  agricoles 
e1  au  bétail,  la  comparaison  se  trouve  dans  le 
tableau  suivant  : 

1861  1881 
Acres  de  terres  occupées.  23,730,325  31,885,786 
Acres  de  terres  ensemen- 
cées   7,030,035  12,618,250 

Blé,  minots 27,094,77i>  29,424,995 

Orge,       "    5,103,636  16,031,380 

Seigle,     "    1,817,373  2,029,113 

Pois,        *'    ....,.^., 12,250,173  13,605,328 

Avoine,  **   .w... 38,772,170  60,200,134 

Sarrasin,** 2,498,662  2,889,319 
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Pommes   de  terre,   mi-       1861  1881 

nots , 28,096,891     83,767,281 

Foin,  tonneaux 1,551,821       8,653,566 

Bétnil 

Chevaux  :.., 626,196  864,150 

Bêtes  à  cornes 1,832,300  2,732.500 

Moutons 1,858,054  2,249,011 

Laine,  Ibs 6,627,154  8,743,762 

Bourre,  Ibs.,. 42.735,213  85,492,762 

Il  suiFit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  tableau 
et  de  se  rapï)eler  les  effets  merveilleux  du  traité 
de  1854,  pour  se  former  une  idée  de  l'activité 
commerciale,  de  la  prospérité  et  de  la  richesse 
sur  lesquelles  nous  pourrions  compter,  si  nous 
étions  gratifiés  d'un  pareil  traité,  maintenant 
que  nous  produisons  deux  fois  plus. 

Nous  parlons  de  l'industrie  agricole  ;  mais 
les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  celle  de  la 
forêt,  des  pêcheries  et  des  mines,  qui  sont 
aujourd'hui  capables  de  produire  deux  fois  plus 
qu't^n  1854  ou  1861.  Depuis  quelques  années, 
nos  ])ois  et  notre  poisson  ont  beaucoup  de  difii- 
<*.ulté  à  supporter  sur  les  autres  marchés,  la  viv^ 
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conourrenco  que  leur  font  les  produits  simi- 
laires venant  de  la  Baltique  et  de  Scandinavie; 
en  leur  assurant  la  libre  entrée  au  marché  amé- 
ricain, nous  les  dé]>arrasserion8  de  cette  concur- 
rence et  nous  leur  assurerions  par  le  fait  même 
le  marché  le  plus  avantageux.  Du  coup  nous 
aujçmcnterions  la  valeur  de  ces  produits,  prin- 
cipalement celle  du  bois,  d'environ  vingt  pour 
cent,  ce  qui  représente  lo  droit  dont  il  est  frappé 
par  la  douane  américaine. 

A-t-on  bien  l'idée  de  ce  que  cela  représente  ? 

En  1888,  nos  exportations  de  bois  aux  Etats- 
Unis  se  sont  élevées  a  $10,822.888  et  les  20  o;o 
que  les  douanes  américaines  ont  perçus  sur  ces 
exportations  forment  une  somme  de  $2,164, 46t. 
Avec  la  réciprocité,  ou  le  libr<»  accès  au  marché 
américain,  nos  marchands  de  bois  auraient 
bénéficié  de  cette  somme,  c'est-à-dire  que  la 
même  quantité  de  bois  leur  aurait  rapporté 
$2,164,467  de  plus. 

Est-il  une  théorie  politique  qui  puisse  tenir 
contre  la  brutalité  de  laits  aussi  écrasants  ? 

Pourtant,  les  résultats  réels  seraient  encore 
bien  considérables.     En  faisant  disparaître  les 
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obstacles  qui  les  gênent,  nos  exportations  aux 
ICtats-IInia  aiigmeutoraient  considérablement, 
se  doubleraient  en  peu  de  temps  et  au  lieu  de 
dix  millions,  nos  marchands  de  bois  exporte- 
raient pour  vini^t  millions,  de  sorte  qu'au  lieu 
de  deux  millions  leuri?  bénéfices,  comparati- 
vement à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  seraient 
de  quatre  millions  et  même  plus. 

N'avons-nons  pas  raison  de  prétendre  qu'une 
bonne  politique  consistant  dans  la  suppression 
des  lois  de  restriction,  est  un  sur  moyen  de 
s'enrichir  ? 


CE  QUE  LES   CANADIENS  GAGNERAIENT  PAR 

LA  RÉCIPROCITÉ 


Pour  un  peuple  comme  pour  un  individu,  le 
plus  sûr  r^oyen  do  s'enrichir,  c'est  de  garder 
son  bien  au  lieu  de  le  donner  à  son  voisin.  Que 
dirait-on  d'un  homme  qui,  à  chaque  fois  qu'il 
vendrait  pour  $100  des  produits  de  sa  ferme, 
en  donnerait  vingt,  trente  ou  quarante  à  un  voi- 
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sin  plus  riche  que  lui  ?  On  dirait,  n'est-ce  pas  ! 
que  c'est  un  insensé  ou  un  dilapidateur.  Eh 
bien,  avec  )a  politique  fiscale  que  nous  suivons 
depuis  1866  à  Tég^^fd  des  Etats-Unis,  nous  te- 
nons absolument  la  conduite  de  cet  insensé  ou 
de  ce  dilapidateur. 

Prouvons-le  par  des  faits. 

En  dépit  des  obstacles  suscités  par  une  poli- 
tique mal  inspirée,  nous  exportons  aux  Etats- 
Unis  des  quantités  considérables  de  produits 
du  pays,  naturels  et  manufacturés.  En  con- 
sultant les  tableaux  (lu  Commerce  et  de  la  Naviga- 
tion pour  1889,  nous  trouvons  les  chiffres  sui- 
vants pour  l'exportation  de  ces  produits  aux 
Etats-Unis  et  en  Auu'leterre  : 


Etats-Unis. 

Produits  des  mi  ne  s...  $  3,753.531 
pêcheries...     2,839,980 

forêts 11,043,023 

animaux  ...     ^,  137,006 
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divers . . . . 


9,125,707 

1,822,948 
727,273 


Angleterre. 

$        422,355 

1,249,928 

10,197,529 

16,227,060 

3,674,055 

•      1,779,359 

53,995 


$36,449,468       $33,504,281 
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Comme  le  total  des  exportations  de  produits 
du  pays  n'a  été  que  do  $Tt,20 1,804,  il  est  évi- 
dent que  nos  exportations  aux  Pjtats-Unis  for- 
ment 50  pour  100  do  ce  montant,  c'est-à-dire 
que  sur  chaque  piastre  que  nous  avons  exportée, 
il  est  allé  cinquante  contins  aux  Etats-Unis. 

Malheureusement,  en  vertu  des  absurdes  re- 
lations de  commence  que  nous  avons  avec  ce 
pays  depuis  l'adoption  du  bill  McKinley,  pro- 
voquée par  les  représailles  de  Sir  John,  il 
nous  faut  payer  jolimeni  <*her  au  gouvtîrne- 
ment  américain  pour  entrer  nos  produits  aux 
Etats-Unis.  Sur  nos  minerais,  notre  poisson, 
nos  bois,  nos  produits  agricoles  et  manufactu- 
rés, la  douane  américaine  perçoit  des  droits 
variant  de  12  à  tO  p.  c.  Sur  les  chevaux, 
par  exemple,  il  y  a  un  droit  de  10  o/Oy  de 
sorte  que  lorsqu'un  cultivateur  vend  à  un  com- 
merçant américain  un  cheval  valant  |i50.00 
aux  Etats-Unis,  le  commerçant  retranche  du 
prix  les  $105.00  qu'il  aura  à  payer  pour  passer 
ce  cheval  à  la  froiftiere,  il  enlève  ces  1 105.00 
aux  cultivateurs  canadiftns  pour  les  donner  au 
douanier  américain.     Si  nous  avions  le  traité 
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de  réciprocité,  comme  autrefois,  il  n'y  aurait 
rien  à  payer  à  la  frontière  et  le  cultivateur  bé- 
néficierait de  cea  $105.00.  En  1888,  la  valeur 
des  chevaux  que  nous  avons  exportés  aux  Etats- 
Unis  s'est  élevée  à  $2,402,371,  et  les  droits 
puyés  aux  douaniers  américqius  sur  ces  chevaux 
forment  une  somme  de  |480,474,  qui  a  été  per- 
due par  nos  cultivateurs,  faute  de  la  mauvaise 
politique  iiscale  qui  nous  régit  Le  tarif  n'était 
alors  que  de  20  p.  c.  cependant,  qu'est-ce  donc 
aujourd'hui  qu'il  est  monté  à  70  p.  c,  ? 

Nous  vendons  aux  Etats-Unis  de  l'orge,  de 
l'avoine,  du  sarrazin,  qui  paient  80  centins  de 
douane  par  minot  ;  des  pommes  de  terre,  qui 
paient  25  centins  ;  du  foin,  qui  paie  $4.00  ia 
tonne  ;  delà  laine  et  du  houblon,  qui  paient  20 
centins  la  livre  ;  du  beuiTe,  qui  paie  6  centins 
la  livre  ;  du  hareng,  qui  paie  $2.00  par  baril  ; 
des  planches,  qui  paient  $2.00  par  mille  pieds  ; 
du  charbon  et  du  minerai  de  fer,  qui  paiwit  75 
centins  la  tonne,  et  ainsi  de  suite  pour  tous  les 
produits  qui  forment  le  total  de  nos  exporta- 
tions. Les  droits  eréém  par  le  bill  McKinley 
s'élèvent  à  quiny.e  millions  de  piastres. 
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C'est  la  somme  que  nous  font  perdre  les 
absurdes  relations  commerciales  que  nous  avons 
avec  les  Etats-Unis  Si,  au  lieu  de  l'espèce  de 
muraille  de  Chine  qui  nous  sépare  commerciale- 
ment des  liltats-Unis,  nous  avions  avec  ces  der- 
nier.-; un  traité  de  réciprocité,  ou  un  arrange- 
ment en  vertu  duquel  n«  s  produits  entreraient 
sur  les  marchés  américains  sans  payer  de  droits, 
nous  bénéficierions  de  ces  quinze  millions,  ils 
resteraient  dans  le  pays  :  en  d'autres  termes, 
nous  nous  enrichirions  d'autant. 

Voilà  pourquoi  nous  soutenons  que  la  réci- 
procité avec  les  Etats-Unis  est  le  meilleur 
moyen  de  nous  enrichir.  La  population  du 
Canada  est  d'environ  4,500,000  ;  en  répartis- 
sant  sur  ce  chifïre  les  quinze  millions  de  perte 
que  nous  éprouvons  sur  nos  exportations,  par 
suite  de  notre  absurde  politique,  on  trouve 
que  cette  perte  excède  $8.00  par  tête.  C'est 
énorme  !  si  on  proposait  d'imposer  une  taxe  de 
$3.00  par  tête,  y  compris  les  femmes  et  les 
enfants,  sur  toute  îa  population  agricole,  on  se 
récrierait  avec  raison,  on  protesterait,  on  chas- 
serait  à  conps  de  bâtons  les  députés  qui  au- 
raient voté  une  pareille  loi  ;  or,  quelle  diffé- 
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renoe  pratique  y  a-t-il  entre  passer  une  loi 
pour  imposer  une  taxe  et  s'abstenir  d'en  passer 
une  pour  faire  disparaître  une  taxe  ?  Eu  s'ab- 
stenant  de  voter  la  négociation  d'un  nouveau 
traité  do  réciprocité,  la  majorité  qui  fait  le 
chaud  et  le  froid  dans  le  parlement  fédéral 
maintien  les  taxes  que  nous  payons  au  gou- 
vernement américain  sxir  nos  exx)ortations. 

La  masse  des  producteurs,  qui  paie  ces  sept 
millions  de  taxes,  est-elle  disposée  à  tolérer 
plus  longtemps  cet  affreux  état  de  choses  ?  Va- 
t-elle  consentir  à  se  laisser  ainsi  saigner  indéfi- 
niment ?  Elle  a  son  sort  en  mains  ;  pour  se 
soustraire  au  système  ruineux  qui  arrache  sept 
millions  par  année  pour  les  verser  dans  le  tré- 
sor d  'S  Mtats-Unis,  il  lui  suffit  de  n'envoyer  en 
Chambre,  le  jour  de  la  votation,  que  des 
hommes  bien  déterminés  à  prendre  les  moyens 
d'avoir  un  traité  de  réciprocité  illimitée  avec 
les  Etats-Unis.  Alors,  avec  la  même  quantité 
de  produits,  nous  retirerons  quinze  millions 
de  plus  sur  la  vente  de  ces  produits. 

Voilà  ce  que  nous  appelons  un  moyen  de 
s'enrichir.  * 
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LE  MOYEN  DE  S'ENRICHIR 


QUELQUES   FA1T8   SAISISSANTS 


Voyons  maintenant  comment  cela  s'applique 
aux  différentes  classes  de  production. 

En  1888,  les  principaux  produits  des  raines, 
que  nous  avons  exportés  aux  Etats-Unis, — le 
charbon,  le  cuivre  et  le  fer, — ont  payé  dva  droits 
s'élevant  à  $383,083.00  c'est-à-dire  $320,^75  sur 
le  charbon,  $50,150  sur  le  minerai  de  cuivre  i;t 
$12,158  sur  le  minerai  de  fer. 

Ce  sont  les  propriétaires  de  houillères  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  de  la  Colombie  Anglaise  qui 
ont  perdu  la  plus  g-rande  partie  de  cette  somme. 
Ainsi,  sur  les  92,176  tonneaux  de  charbon  ex- 
portés de  la  Nouvelle-Ecosse,  la  douane  améri- 
caine a  perçu  *75  centins  par  tonneau,  ou  un 
total  de  $69,132.  Sur  les  333,788  tonneaux 
exportés  de  la  Colombie  Anglaise,  il  a  été  perçu 
$250,341.     Si  nous  avions  la  réciprocité,    ce 
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cjiarbon  se  serait  vendu  le  même  prix  sur  le 
marché  américain  et  les  $319,743  de  droits  qui 
sont  tombées  dans  le  trésor  des  Etats-Unis,  se- 
raient restées  dans  la  bourse  des  propriétaires 
de  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  la 
Colombie,  qui  se  seraient  enrichis  d'autant.  Et 
ces  $319,473  auraient  été  ajoutées  à  la  richesse 
de  notre  pays,  au  lieu  de  profiter  à  nos  voisins 
qui  sont  plus  riches  que  nous. 

Sur  le  minerai  de  cuivre,  les  droits  payés  au 
gouvernement  américain  se  sont  élevés  à  la 
somme  de  $50,150.  C'est  la  province  de  Québec 
qui  a  perdu  cette  somme,  puisque  tout  le  mi- 
nerai exporté  provenait  de  notre  province. 

Avons-nous  bien  raison  de  subir  de  pareilles 
pertes  pour  le  simple  plaisir  de  nous  donner 
la  fantaisie  de  dir  ?  que  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  la  réciprocité  avec  les  Etats-Unis  ? 

Voici  une  source  de  richesse  dont  l'exploita- 
tion en  grand  dépend  presqu'exclusivement 
de  la  réciprocité,  aijisi  qu'il  est  facil<î  de  le 
prouver  par  des  faits  bien  connus. 

Avant  la  révocation  du  traité  de  1854  Vex" 
ploitation  des  mines  de  cuivre  d'Acton  avait 
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pris  un  développement  considérable  et  fournis 
sait  de  l'emploi  à  une  nombreuse  population. 
En  une  couple  d'années,  il  se  forma  une  p^itite 
ville,  où  les  cultivateurs  des  paroisses  environ- 
nantes trouvaient  un  excellent  marché  pour 
leurs  produits.  La  mine  était  assez  difficile  à 
exploiter  ;  mais  la  libre  entrée  du  minerai  aux 
Etats-Unis  contrebalançait  ce  désavantage  et 
l'exploitation  marchait  au  profit  de  tous,  pro- 
priétaires comme  emplovés.  Soudain,  le  traité 
de  réciprocité  fut  aboli  et  les  droits  à  payer 
pour  passer  le  minerai  à  la  frontière  absorbant 
les  profits  que  faisaient  les  propriétaires,  ceux- 
ci  discontinuèrent  l'exploitation  de  ces  mines. 
Ce  fut  une  véritable  ruine  pour  la  petite  ville 
d'Acton,  qui  prospérait  et  grandissait  comme 
par  enchantement.  Sa  i>opulation  se  dispersa, 
les  loyers  de  maisons  qui  avaient  atteint  des 
prix  exorbitants,  tombèrent  presque  à  rien  et 
en  peu  de  mois  cette  petite  ville  si  active  et  si 
prospère  se  transforma  en  simple  village  de 
campagne,  n'offrant  plus  aucun  avantage  aux 
cultivateurs  des  paroisses  environnantes,  pour 
la  vente  de  leurs  produits. 
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Nous  sis^nalons  ces  faits  à  l'attention  par- 
ticulière de  nos  lecteurs  d'Acton  et  des  envi- 
rons :  ils  ont  eu  connaissance  de  tout  cela  ;  ils 
peuvent  dire,  par  leur  propre  expérience,  si 
la  réciprocité  est  un  moyen  de  s'enrichir.  Avec 
un  nouveau  traité  comme  celui  de  1854,  il  est 
probable  que  l'exploitation  des  mines  serait 
reprise,  et  ils  peuvent  jug'er  par  le  passé  de  ce 
que  l'on  pourrait  espérer  pour  Acton  et  les  pa- 
roisses voisines. 

Il  y  a  plusieurs  autres  localités  qui  bénéfi- 
cieraient des  mêmes  avantages.  Le  minerai  de 
cuivre  existe  en  quantité  susceptible  d'exi>ioi- 
tation  dans  toute  la  zone  métallique  qui  s'étend 
presque  sans  interruption  depuis  la  montagne 
de  8utton  jusqu'à  celle  de  Gaspé.  Si  le  mine- 
rai de  cuivre  pouvait  entrer  en  franchise  aux 
Etats-Unis,  les  Américains  viendraient  bien 
vite  livrer  ces  mines  à  l'exploitation  et  dans 
Stukeley,  Ely,  L'^eds  et  plusieurs  autres  en- 
droits, i)  se  ferait  des  travaux  considérables, 
p^^i  "vpandraient  l'argent  dans  le  pays,  procur<'- 
^  -lu  '»■'  l'ouvrage  à  des  centaines  d'ouvriers  et 
XÇa^  '  "  • -eut  autant  de  manches  locaux  à  nos  cul- 
tivaieuib  pour  l'écoulement  de  leurs  produits. 
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Est-il  un  homme  sensé,  même  s'il  est  aveu- 
glé par  les  préjugés  de  parti,  qui  puisse  s'em- 
pêcher de  voir  toute  l'importance  de  pareils 
avantages  ? 

Les  mêmes,  remarques  s'appliquent  à  nos 
minerais  de  fer. 

li  n'y  a  guère  de  pays  au  monde  qui  ren- 
ferme des  mines  de  fer  plus  nombreuses, 
plus  abondantes,  produisant  du  fer  d'une 
qualité  supérieure,  que  celles  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Nos  mines  renferment  toutes 
les  variétés  de  minerais — le  fer  magnétique, 
l'hématite,  la  limonite  et  même  le  fer  chimique. 
Notre  fer  mas^nétique  est  d'une  qualité  telle- 
ment supérieure  que,  malgré  le  droit  de  75  cen- 
tins  le  tonneau  dont  il  est  frappé  à  Tétat  natu- 
rel, les  Américains  l'ont  acheté  jusqu'à  ces  der- 
nières années  pour  améliorer  la  qualité  du  mi- 
nerai de  leur  pays.  Mais  les  droits  perçus  sur 
nos  exportations  ont  fini  par  paralyser  ce  com- 
merce. Ainsi  s'explique  en  unnide  partie  la  sus- 
pension des  travaux  aux  mines  de  HuU.  Mais 
que  ce  droit  disparaisse,  et  tout  repartira 
comme  par  enchantement.     Alors,  nous  pour- 
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rons  aussi  livrer  à  l'exploitation  nos  sablas  ma- 
gnétiques, qui  produisent  du  fer  supérieur  à 
celui  de  Suède.  Ce  minerai  se  trouve  en  quan- 
tités inépuisables  sur  la  rive  nord  du  Saint- 
Laurent,  depuis  le  Saguenay  jusqu'au  détroit 
de  Belle-Isle,  c'est-à-dire  sur  une  étendue  de 
plus  de  quatre  cents  milles  Qu'on  se  figure 
donc  les  résultats  que  produirait  l'exploitation 
d'une  telle  source  de  richesse  !  Un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  seraient  employés  sur  les  lieux 
mêmes  et,  comme  la  plus  grande  partie  du  rai- 
nerai est  exporté  à  l'état  brut,  après  avoir  subi 
les  procédés  de  séparation,  notre  commerce  de 
cabotage,  qui  est  devenu  à  pcai  près  nul,  re- 
prendrait une  vigueur  et  une  activité  extraor- 
dinaires ;  les  goélettes  seraient  recherchées 
pour  ce  transport  et  nos  marins  du  bas  du 
fleuve  trouveraient  de  l'emploi  qu'ils  cherchent 
en  vain  depuis  plusieurs  années. 

En  1888,  le  minerai  de  fer  exporté  du  Canada 
aux  Etats-Unis  provenait  d'Ontario,  et  il  a  été 
payé  $12,158  sur  les  13,544  tonneaux  exportés. 
C'est  autant  qui  a  été  arraché  au  producteur 
canadien  i>ar  le  fisc  américain. 
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LE  MOYEN  DE  S'ENRICHIR  POUR  LES 
AGRICULTEURS 

FAITS   SAISISSANTS   QUE    TOUS   DEVRAIENT 

CONNAITRE 


C'est  dans  le  commerce  des  produits  de  l'agri- 
culture que  le  besoin  de  la  réciprocité  se  fait  le 
plus  vivement  sentir.  Pour  les  cultivateurs,  la 
réciprocitôest  la  planche  de  sauvetage,  le  moyen 
par  excellence  de  s'enrichir. 

Ce  sont  principalement  les  cultivateurs  d'On- 
tario et  du  Manitoba  qtii  souffrent  du  régime 
actuel  et  qui  bénéficieraient  de  la  réciprocité. 
Dans  notre  i^rovince,  comme  dans  les  Pri)vinces 
Maritimes,  les  cultiva L^-'urs  ont  certainement 
besoin  du  marché  américain  qui  est  plus  à  leur 
portée  et  plus  avantageux  que  celui  de  l'An- 
gleterre ;  mais,  par  h's  ports  de  merde  TAtlan-  . 
tique,  ils  peuvent  atteindre  les  marchés  anglais 
sans  trop  de  frais  ;  les  cultivateurs  du  Haut- 
Canada,  au  contraire,  sont  éloignés  des  port  g 
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de  mer,  et  le  fret  pour  les  atteindre  coûte  aussi 
cher  en  été  et  bien  plus  cher  en  hiver  que  pour 
atteindre  les  marchés  américains.  Aussi,  mal- 
gré les  obstacles  du  tarif,  la  plus  grande  partie 
des  produits  agricoles  d'Ontario  s'exporte  aux 
Etats-Unis. 

.  Veut-on  savoir  la  perte  que  subissent  les  cul- 
tivateurs d'Ontario,  faute  d'un  traité  de  réci- 
procité, et  ce  qu'ils  gagneraient  si  nous  avions 
la  réciprocité  ?  C'est  bien  facile  à  calculer  ; 
en  appliquant  le  tarif  américain  aux  quantités 
données  par  les  lahleaux  du  Commerce  et  de  la 
Navigation  pour  1888,  pour  les  exportations  aux 
Etats-Unis  en  forme  le  tableau  suivant  : 

Articles  exportés        Valeur  o  /.     Tarif  Droih 

quantité  payés 

Chevaux,  valeur.41,232,405  20%  $246,481 

Bêtes  à  cornes 633,828  .     .'*  106,765 

Moutons 781,749  "  156,349 

Cochons 3,368  "  673 

Volailles 98,763  "  19,752 

1580,020 

Beurre,  Ibs 23,266        4  cts  930 

Fromage ....      758,038        4  "         80,821 

Laine.. 849,648      10  "         84,964 


t^v^fvrn  mf(!T:»wff»  '^«i-^i>^??ï^w»'-"'«v''«'i%i'«"*î»R«if'-,i7"(*»?'Uffw»(!i'f<^"»"»^Vî^«wo^-v«'  :*ir^ï»"«w<^  "v^to  *^»wi*flW''illMprï»iW'NP^'  ' 
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Mouton  

Bœuf 

Autres  viandes... 


Orge,  minots 

Pois 

Fèves 

Blé 

Autic^s   grains 

Farine  de  blé,  va- 
leur   

Foin,  tonneaux... 

Houblon,  Ibs 

Malt,  minots 

Pommes  de  terre, 
rainots 

Légumes,  valeur. 

Sou : 

Fruits 

Filasse,  tonneaux. 


447,111 
60,029 
47,324 


9,193,222 
338,410 

65,695 
656,207 

10,418 


1  cts     I  4.471 
1    '•  5,062 

1    "  4,732 


10  cts 
20    " 
10 
20 
10 


20,148       20 

6,79812.00 

30,700       10 

193,435  "    20 

102,263       16 
60,562       10% 
16,548       10% 

268,759       lO'Vo 
577  $20.00 


u 


(t 
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$600,500 

1919,822 

67,682 

6,569 

131,153 

1,041 

4,028 
18,596 

3,070 
38,693 

19,337 

6,050 

1.064 

26,875 

11,540 


,247,119 

Ce  tableau  accuse  une  perte  totale  de  $1,- 
907,619,  savoir  : 

Sur  les  animaux ...4     530,020 

produits  des  animaux 130,480 

agricoles 1,247,119 

$1,907,619 
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Eîi  d'autres  termes,  si  nous  avions  eu  la 
réciprocité,  les  cultivateurs  d'Ontario  auraient 
empoché  ces  $1,907,619,  au  lieu  que,  faute  de 
réciprocité,  cette  somme  a  été  verséo  dans  le  tré- 
sor américain.  C'est  plus  que  la  moitié  des 
dépenses  ordinaires  de  la  législature  d'Ontario. 

Dans  notre  province,  nous  avons  perdu 
$178,838  sur  les  chevaux  ;  $18,587  sur  les 
bêtes  à  cornes  ;  $-54,892  sur  les  moutons  ; 
$14,372  sur  l'orge  ;  $145,814  sur  le  foin  ;  $25,- 
384  sur  les  pommes  de  terre,  ce  qui  fait  $417,- 
397  seulement  sur  ces  six  artii^Ies. 

Sur  l«s  a]iimaux,  1-^  produit  des  animaux,  le 
foin  et  les  pommes  de  terre,  nos  amis  du  Nou- 
veau-Brunswick  ont  perdu  $181,85(5.  Les  cul- 
tivateurs de  l'Ile  du  l^rince-Edouard  ont  perdu 
$177,741  seulement  sur  leurs  pommes  de  terre. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  chiffres,  mais 
ceux  qui  précèdent  démontrent,  hors  de  toute 
conteste,  "mmense  avantage  que  les  cultiva- 
teurs du  Canada  retireraient  d'un  traité  de 
réciprocité  avec  les  Etats-Unis.  Grrâce  à  ce 
traité,  ils  bénéfioieraiont  des  millions  qu'ils 
versent  chaque  année  dans  le  trésor  américain 


BP 
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pour  avoir  le  privilège  de  vendre  leurs  produits 
chez  nos  voisins. 

Comme  de  raison,  les  chiffres  donn-^s  plus 
haut  font  voir  les  résultats  de  notre  cx)mmerce 
de  ces  dernières  années  avec  les  Etats-Unis,  mais 
il  faut  se  rappeler  .luedepuisTautomne  dernière, 
lebill  McKinley,  fruit  delà  politique  de  repré- 
sailles de  notre  gouvernement,  a  encore  élevé 
la  barrière  entre  les  deux  pays.  Tl  est  évident 
que,  si  ce  commerce  était  débarrassé  des  obs- 
tacles, des  entraves  fiscales  qui  le  gênent,  il 
doublerait  en  peu  d'années.  Alors  les  avan- 
tages que  nos  .cultivateurs  retireraient  de  la 
réciprocité  seraient  deux  fois  plus  considérables 
que  ne  l'indiquent  les  chiô'res  que  nous  ve- 
nons de  voir.  Pour  Ontario,  par  exemple,  le 
gain  serait  d'environ  $7,000,000  par  anné.e. 
Est-ce  que  de  pareils  avantages  ne  valent  i)as 
la  peine  d'être  recherchés  ? 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  ce  sont  là 
des  suppositions.  Ces  conjectures  sont  basées 
sur  l'expérience,  sur  les  faits  qui  se  sont  pro- 
duits lors  de  la  mise  en  opération  du  traité  de 
1864.      ' 
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Nous  avons  signalé  ces  faits  au  commence- 
ment de  cette  étude,  et  il  suffit  d'y  référer  pour 
voir  si  nous  avons  raison  de  dire  qu'avec  un 
traité  de  réciprocité,  nous  doublerions  bien 
\'ïte  nos  exî)ortations  d  produits  agricoles  aux 
Etats-Unis. 
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LA  QUESTION  DU  JOUR 


{EN   CtUOl   LA   RECIPROCITE    AFT  L:0TE   LE   COM- 


MERCE   DE  BOIS 


■^: 


Nous  perdons  aussi  des  sommes  cousidé- 
rables  sur  rcxportatioii  de  nos  bois. 

Entrons  dans  qut;]ques  détails  pou|^  faire  voir 
comment  se  décompose  cette  perte. 

Les  principales  sortes  de  bois  que  nous  ex- 
portons aux  État-Unis  sont  les  planches,  les 
lattes  et  les  piquets,  les  voliges,  le  bardeau,  les 
dormants  ou  traverses  de  chemins  de  fer  et  les 
s/iooks  Sur  ces  différents  articles,  les  quatre 
plus  aiiciennes  provinces  de  la  Confédération 
ont  payé  en  1888  au  gouvernement  américain, 
sous  forme  de  droit,  les  sommes  suivantes  : 

Ontario.. *  964,781  88 

Québec 225,797  51 

Nouv-lle-fvo.^se 50,17G  94 

Nouv^  an-Bru  ns\vi<k ^^9M1  23 


rt 


m^ 


.■j 


$1,879,987  06 
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Comme  on  le  voit,  c'est  la  province  d'Onta- 
rio qui  souffre  le  plus  de  l'état  de  choses  actuel, 
au  point  de  Tue  de  l'exportation  des  bois.  La 
plus  grande  et  la  plus  belle  partie  de  ses  forêts 
se  trouve  dans  la  région  du  lac  Iluron,  du  lac 
Supérieur  et  du  lac  des  Eoifs  qui  avoisine  les 
États-Unis.  Pour  atteindre  les  grandes  villes 
de  l'Ouest:  Chicago, Milwaukee,Duluth, Saint- 
Paul  et  Minneapolis,  le  transport  est  compara- 
tivement (K)urt  et  très  peu  dispendieux,  au 
lieu  qu'il  est  long  et  entraîne  des  dépenses  con- 
sidérables, pour  atteindre  les  ports  de  l'Atlan- 
tique, où  le  bois  est  mis  à  bord  des  navires 
pour  Texporiation  en  Angleterre.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  une  carte  géographique 
pour  voir  de  suite  que  le  marché  des  États- 
Unis  est  le  marché  par  excellence  pour  le 
Haut-Canada.  Aussi,  en  consultant  les  la- 
bleaux  du  Commerce  et  de  la  Nin'igation  pour  1888, 
voit-on  que  les  marchajids  de  bois  d'Ontario 
ont  exporté  pour  |t, 560, 81 4  aux  États-Unis  et 
seulem<'ni.  pour  $60,880  en  Angleterre,  ce  qui 
démonhv»  clairement  que  le  marché  américain, 
ainsi   que  noub  Tavons  dit,  est  le  marché   par 
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ex(!elîence  pour  les  produits  forestiers   cVOnta- 
rio. 

Quand  on  songe  aux  progrès  extraordinaires 
que  fout  les  villes  du  Nord-Ouest  américain, 
notammeut  Saint-Paul  et  Minneapolis — ou  ne 
peut  s'empèeher  d'adnjirer  la  perspective  ina- 
g'uilique  qu*^  ces  i)rogrès  offrent  à  Texploitation 
des  forets  d'Ontario,  car  on  sait  qu'il  n'y  a  pas 
de  bois  dans  les  riches  plaines  de  TOuest,  et  il 
est  bien  cojmu  que  celles  du  Michio;*an  et  du 
"Wisconsiu  seront  bientôt  épuisées  ;  mais  la 
ba^tt'ière  qui  gène  nos  relations  commerciales 
avec  les  Etats-Unis  vient  assombrir  ce  tableau 
et  nous  montrer  l'infériorité  de  la  position  dans 
laquelle  se  trouvent  les  marchands  de  bois  de 
cette  province,  comparati\j;*^meut  à  leurs  con- 
currents des  Etats  limitrophes.  A  Vencontre 
de  tous  les  avantaiicos  que  la  nature  leur  a  pro- 
mis, il  y  a  les  désavantages  de  notre  politique 
fiscale,  ql^i  les  ibrc»»  à  payer  tribut  au  trésor 
américain. 

Tl  est  bien  onéreux,  ce  tribut.  î^ur  hi  plan- 
che, il  est  de  $2.00  par  millier  de  pieds  et  en 
1888  les  exportateurs  d'Ontario  ont  payé  de  ce 
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chef  $8S4,884.00.  Sur  les  lattes  et  les  piqueté, 
qui  sont  Irappôs  par  le  fisc  airiéricain  d'un 
droit  de  20  p.  c,  ils  ont  payé  $24,891.00.  Les 
traverses  de  chemins  de  fer  sont  soumises  à  un 
droit  de  deux  centins  pièce  ;  il  eu  a  été  exporté 
d'Ontario  1,511,749,  faisant  pour  les  droits  per- 
çus par  les  douaniers  américains  $30,234  98 
Sur  le  bardeau  et  les  ^hooks^  les  droits  payés, à  rai- 
son de  10  p.  c  ^e  f  r  «levés  à  |o58,662.10.  En 
ajoutant  les  116.050.80  payés  sur  les  douelles, 
on  arrive  au  toial  u  ■  $  *^»4.'~"  1.38  que  nous  a^  ons 
donné  plus  haut.  Mais  cela  ne  comprend  pas 
les  autres  bois,  sur  lesquels  il  a  aussi  été  perçu 
des  droits,  qui  port<^nt  le  tout  à  bien  plus  d'un 
million. 

Avec  la  réciprocité, •les  marchands  de  bois 
d'Ontario  bénéficieraient  de  ce  million  et  de 
bien  plus  encore,  car  il  est  évident  que  leurs 
exportations  doubleraient  en  peu  d'années.  . 

Dans  la  province*  de  Québec,  nous  avons 
ptrdu  de  la  même  façon  $180,582  sur  l*'s  plan- 
ches, $22,238.05  sur  les  sV^rw/rs  et  $12,428.86  sur 
les  traverses  de  chemins  de  fer.  Les  exporta- 
teurs  du    Nouveau-Bruns wick    ont   payé    ou 


# 
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perdu  $50,616  sur  les  planches,  |30,546  sur  les 
lattes  et  les  piquets,  $30,210  sur  les  voliges, 
$18,686.85  8ur  les  bardeaux  et  $9,222.88  sur  les 
traverses  de  chemins  de  fer.  Les  marchands 
de  la  Nouvelle-Ecosse  ont  versé  dans  le  trésor 
américain  $36,490  sur  leurs  plancher,  $7,008.40 
sur  les  lattes  et  les  piquets  et  $6,118  sur  les 
voliges. 

On  peut  juger  par  ces  chiliVes,  qui  ne  s'ap- 
pliquent (pi'à  une  partie  de  nos  exportations 
de  bois,  du  tort  que  nous  cause  le  régime  actuel 
et  des  bénéfices  que  nous  procurerait  la  réci- 
procité avec  les  Etats-Unis  \in  faisant  dispa- 
raître le  régime  fiscal  qui  nous  oblige  à  verser 
environ  deux  millions  de  piastres  dans  le 
trésor  américain,  sur  les  bois  que  nous  expor- 
tons, nos  marcliands  de  bois  s'enrichiraient 
d'autant  ;  en  d'autres  termes,  avec  les  mêmes 
frais  et  la  même  quantité  de  bois,  ils  réalise- 
raient annuellement  deux  millions  de  plus. 

Dans  ce  cas  encore,  n'avons-nous  pas  raison 
de  dire  que  la  réciprocité  est  le  moyen  de  s'en- 
richir ? 
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LA  QUESTION  DU  JOUR  À  WASHINGTON  ET  À 

OTTAWA 


PS' 


LA   RECIPROCITE 


Quelques  fails  importanls  pour  les  j.'écheurs 


*  / 


Nou«  avons  disenté  dans  les  chapitres  précè- 
de ts  les  effets  de  la  réciprocité  sur  certaines 
classes  de  la  société .  agriculteurs,  commer- 
çants, etc. 

Examinons  maintenant  en  quoi  (41e  intér-^sse 
le*s  pêcheurs,  qui  forment  une  portion  si  consi- 
dérable de  la  population  du  bas  du  ileuve. 

Les  pécheurs  paient  nxi  lar^^e  tribut  à  l'ab- 
surde régime  fiscal  que  nous  avons  depuis  1866. 
En  1888,  ce  tribut  a  dépassé  |600,000,  c'est-à- 
dire  que  cette  somme  a  été  enlevée  aux  pêcheurs 
canadiens  et  versée  dans  le  trésor  américain. 

8ous  le  traité  de  1854,  quand  notre  poisson 
ne  payait  aucun  droit  pour  entrer  aux  Etats- 
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Unis,  il  s'est  fait  àen  fortunes  dans  nos  pAche- 
rios,  principalement  àniiH  rt'X[>()rtaliou  du 
poisson  anx  Etats-Unis.  Qu'il  nous  suffise  de 
oittT  un  8  "ul  i'X^.nple,  oc^lni  de  l'houorable  M. 
John  Meaghei\  de  Carleton.  Tous  les  printemps, 
il  achetait  des  habitants  jusqu'à  cinq  ou  six 
mille  barils  de  hareng,  qu'il  ex)>édiait  aux 
Etats-Unis.  Ce  hareng  se  vendait  $3.0  >  à  Bos- 
ton, le  même  prix  qu'aujourd'hui.  M.  Meagher 
le  pav^ait  aux  habitants  |1.50  et  même  plus,  en 
effets  de  uingasin  ;  le  fret  pour  Boston  coûtait 
cinquante  centins  le  baril,  ce  qui  laissait  un 
profit  de  75  cts  à  $1.00  le  baril. 

Inutile  de  dire  que  les  habitants  de  la  côte, 
principalement  dans  le  haut  de  la  baie  des 
Chaleurs,  trouvaient  dans  ce  commercé  une 
véritable  manne.  On  sait  qu'au  (îommencement 
du  printemps,  le  hareng  afHue  au  rivage  en 
quantités  immenses;  il  arrive  souvent  que, 
d'une  seule  marée,  un  habitant  (*n  prend  jus- 
qu'à cinquante  barils,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  qu'en  moyenne  chaque  famille 
pouvait  compter  sur  cent  barils,  ou  une  recette 
de  $150.00  par  printemps.  C'était  une  véritable 
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récolte,  qui  faisait  vivre  une  bonne  partie  de  la 

])opulatioii. 

Cette  précieuse  ressource  a  presque  disparu 
avec  le  traité  de  réciprocité.  Aujourd'hui,  le 
hareng  n(^  peut  arriver  aux  marchés  américains 
qu'après  avoir  payé  en  douane  un  droit  a'un 
demi-centin  la  livre  ou  d'une  piastre  par  quart, 
et  qui  rend  l'exploitation  impossible  et  tue  ce 
commerce.  Le  cultivateur  ou  le  pêcheur  ne 
peut  pan  vendre  le  hareng  moins  de  $1.50  le 
baril,  sans  travailler  à  perte.  A  cela,  il  faut 
ajouter  le  fret,  50  cent  in  s,  et  la  dotiaue,  $1.00, 
ce  qui  porte  le  coût  du  poisson  à  trois  i)i astres  le 
baril,  rendu  sur  le  marché  de  Boston,  or,  comme 
il  ne  se  vend  que  $3.00,  il  ne  reste  rien  pour  le 
commerçant,  qui  se  trouve  à  courir  tous  les  ris- 
ques, sans  aucun  espoir  de  profit,  ce  qtii  expli- 
que pourquoi  ce  commerce  est  à  peu  près  aban- 
donné, au  grand  détriment  des  populations  qui 
habitent  les  bords  de  la  mer. 

Cela  changerait  du  tout  au  tout  avec  un  nou- 
veau traité  de  réciprocité.  Les  droits  étant 
abolis,  le  commerçant  pourra  payer  le  hareng 
$2.00,  au  lieu  de  $1.20.  payer  50  centins  pour 
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le  fret  et  réaliser  sur  chaque  baril  un  profit  de 
50  centins,  ou  de  20  p.  c.  Nos  caboteurs  au- 
raient le  fret  à  î^agner  et  la  navigation  en  goé- 
lettes  redeAnenurait  une  occupation  payante. 

Que  les  popultttions  des  bords  de  la  mer  di- 
sent si  nous  n'avons  pas  raison  de  soutenir  que 
la  réciprocité  est  un  moyen  de  s'enrichir? 

On  nous  permettra  peut-être  d'ajouter  que  ce 
sont  les  pêcheurs  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle-Esosse  qui  souffrent  le  plus  de  l'é- 
tat de  chose  actuel,  vu  que  ce  sont  eux  qui 
sont  le  plus  à  proximité  du  marché  américain. 
En  1888,  il  a  été  exporté  du  Nouveau-Brunswick 
aux  Etats-Unis  19,534,461  livres  de  hareng 
frais  et  salé,  payant  un  demi-centin  de  droit 
par  livre,  et  5,908,963  livres  de  hareng  fumé, 
taxé  d'un  centin  par  livre  ;  les  droits  perçus 
par  les  douanes  américaines  se  sont  élevés  à 
$156,^61.93,  qui  auraient  bénéficié  aux  pêcheurs 
si  nous  avions  eu  la  réciprocité.  Pour  la  raême 
année,  le  hareng  exporté  de  la  Nouvelle-Jhjcosse 
a  payé  $35,343.64  de  droits. 

Voici  une  considération  qui  ouvrira  proba- 
blement les  yeux  des  pêcheurs  du  Nouveau- 
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Bruaswick  sur  l'iiaportance  de  la  réciprocité  : 
avec  le»  droits  que  le  gouvernement  américain 
a  pervus  sur  leur  hareng,  ils  auraient  pu  j  ayer 
le  tiers,  à  peu  près,  de  toutes  les  dépenses  de  la 
législature  locale  de  cette  province  ? 

Est-ce  assez  significatif? 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  pt^cheurs  de  la  Nou- 
velle-Ecosse ont  payé  un  demi-centin  de  droit 
par  livre  sur  Ls  1^,1 93, 168  livres  de  morue 
qu'ils  ont  vendut^s  aux  Etats-Unis,  faisant 
$80,665.89,  et  un  cent  in  la  livre  sur  leur  ma- 
quereau, faisant  |98,8Ï4.69.  Ceux  du  Nouveau- 
Brunswick  ont  payé  $8,197.35  sur  leur  morue 
et  $2,598  99  sur  leur  maquereau.  Sur  ce  der- 
nier poisson,  les  pêcheurs  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ont  payé  $30,996.00. 

Seulement  pour  les  trois  espèces  de  poisson 
que  nous  venons  de  mentionner,  voici  ce  que 
les  pêcheurs  des  Provinces  Maritimes  ont  per- 
du, faute  d'un  traité  de  réciprocité  et  ce  qu'ils 
gagneraient  si  nous  avions  la  réciprocité  com- 
merciale : 

Nouvelh'Ecosse. — Sur  le  hareng,  $35,848.64; 
sur  la  morue,  $80,465.89  ;  sur  le  maquereau, 
$98,874.69--en  tout,  1214,684.22. 
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Nouveau- Brumwkk — Sur  le  hareng,  |156,- 
76 1.98  ;  sur  la  moruo,  $8,lî)7,85  ;  sut  \^  maque- 
reau, |2,598.Vi9— en  toiit,JSl^>t, 553.27. 

Ile  du  P ri tii-e- Edouard. — Sur  le  maquereau 
$80,996.00, 

C'était  donc,  pour  les  trois  provincois,  un 
total  de  $413,223.49. 

Faut-il  8'étonner,  en  présence  de  pareils  faits, 
que  les  populations  de  ces  provinces  soient  eu 
faveur  de  la  réciprocité  commerciale  avec  les 
Etats-Unis?  Il  faudrait  qu'elles  fussent  in- 
sensées pour  ne  pas  chercher  a  l'obtenir  par 
tous  les  moyens  possibles. 
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UN  MOT  D'EXPLICATION  AVEC  LES  ADVER- 
SAIRES DE  LA  RÉCIPROCITÉ 


Les  considérations  que  nous  a\^ons  exposées 
sur  la  réciprocité  s'imposent  teilement  au  bon 
sens  ie  plus  élémentaire,  que  los  adversaires 
intéressés  de  la  réciprocité,  n'osant  pas  les  at- 
taquer de  iront,  se  rabattent  sur  les  arguties 
pour  se  donner  un  peu  de  contenance  contre  la 
brutalité  des  faits  et  contre  l'opinion  publique 
qui  les  accablent. 

Une  de  ces  arguties  consiste  à  dire  qu'avec  la 
réciprocité,  le  surplus  des  produits  que  no  as 
enverrions  sur  les  marchés  américains  y  ferait 
baisser  les  prix  et  qu'en  définitiva  nous  ne 
serions  pas  mieux  qu'aujourd'hui. 

Voyons  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  objec- 
tion. 

Pour  voir  si  la  quantité  de  produits  c|ue  nous 
exportons  aux  Etats-Unis  est  de  nature  à  faire 
baisser  les  prix  dos  marchés  américains,   com- 
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parons-la  à  la  i>roduction  des  produits  similai- 
res chez  uos  voisins  de  la  grande  République  : 

Exj)ortéi>  en  Produits  en 

Produits,                   1888.  1880 

Orge,  rninots 9,360,521  60,000,000 

Blé,          ''      7*77,698  459,483,137 

Pommes  de  terre 2.486,441  169,458,589 

Foin,  tonneaux 84,068  25,205,712 

Malt,  minots 193,465  18,273/102 

Chevaux '  19,225  10,357,488 

Bêtes  à  cornes ' 40,047  25,921,451 

Moutons 358,999  35,192,074 

Laine,  livres 954,189  155,681,751 

Jjes  chiffres  de  la  colonne  des  produits  ex- 
l>ortés  du  Canada  sont  pri.s  dans  les  Tableaux 
du  Commerce  et  de  la  Nivigation  pour  1888,  et 
ceux  de  l'autre  colonne  dans  le  recens^nnenl 
des  Etats-Unis  pour  1880.  Inutile  d'ajouter 
que  ces  derniers  ont  beaucoup  augmenté  de- 
puis. 

Ce  tableau  démontre  que  nous  vendons  aux 
Américains  un  minot  d'orge  pour  6  minots 
qu'ils  produis(Mit  :  1  minot  de  blé  pour  hOO  nvi- 
nots  qu'ils  récoltent  ;  \  minot  de  pommc:s  de 
terre  pour  73  minots  qu'ils  produisent  ;  1  ton- 
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neavi  de  foin  pour  200  qu'ils  font  ;  1  livre  de 
laine  pour  160  qu'ils  produisent;  1  cheval  pour 
518  qu'ils  élèvent  :  1  bête  à  eorne  pour  643  et  1 
mouton  pour  98  qu'ils  élèvent  dans  leurs 
troup*^aux. 

En  face  de  pareils  chiffres,  est-il  un  homme 
sensé  qui  osera  soutenir  qu'en  doublant  nos 
exportations  aux  Etats-Unis,  nous  réduirions 
le  prix  dv  leurs  propres  productions  ?  Ce  que 
nous  pourions  mettre  de  produits  canadiens 
sur  le  marché  américain,  d'ici  à  bien  longtemps 
ne  paraîtra  pas  plus  qu'une  gotte  d'eau  dans 
nu  verre  d'eau.  Et  comme  les  Etats-Unis  pro- 
gressent aussi  rapidement  que  le  Canada,  à 
mesure  que  nous  augmenierons  nos  produc- 
tions, ils  augmenteront  les  leurs,  de  sorte  que 
la  proportion  restera  la  même.  Enfin,  nos  ex- 
portations  aux   Etats-Unis    sont   si    minimes, 

comj>arativement  à  la  v^^'^^<^ii<-'^i*^î^  <i^  ^^^  pays, 
que  rimposition  ou  h  suppression  des  droits 
de  douane  sur  ces  exportations  ne  saurait  avoir 
aucun  efiét  sur  les  prix  des  marchés  américains. 
On  peut  dire  la  même  chose  de  nos  exporta- 
tions de  produits  d(^s  mines,  des  pêcheries  et 
4^^  forêts. 
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En  1888,  nous  avons  exporté  427,^00  tonneaux 
de  charbon  aux  Etats-Unis  :  comme  la  produc- 
tion des  houillièrv's  américaines  a  été,  la  même 

année,  d'une  dizaine  de  millions  de  tonneaux, 
il  est  évident  que  nos   exportations  n'ont    pu 

affecter  les  prix  des  mareliés  américains. 

Le  recensement  de  1880  porte  à  7,064,829 
tonneaux  par  année,  la  produ<  lion  du  minerai 
de  fer  aux  Etats-Unis  :  où  est  l'homme  sensé 
qui  osera  prétendre  que  les  1^3, 534  tonneaux 
que  nous  avons  exportés  en  1888  ont  pu  faire 
baisser  le  prix  de  cette  article. 

En  188Ï,  la  production  des  pêcheries  améri- 
caines s'est  élevée  à  $43,040  053.00  et  la  valeur 
du  poisson  que  nous  avons  vendu  aux  Améri- 
cains n'a  été  que  de  $3,717,509,00.  Qui  dira 
que  cela  a  pu  affecter  les  prix  des  marchés 
américains. 

Mais  c'est  pour  le  bois  que  la  comparaison 
est  la  plus  frappante.  Nos  exportations  r^'présen- 
tent  à  peu  près  la  treizième  paitie  de  la  produc- 
tion aux  Etats-Unis:  peut-on  soutenir  sérieu- 
sement qu'en  faisant  disparaître  h's  droits  sur 
ce  trentième  de  la  consommation  de  bois  qui  se 
fait  chez  nos  voisins,  on.  diminuerait,  les  prix 
généraux  du  marché?    Autant   vaudrait' dire 
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qu'on  peut  faire  déborder  m\  vase  de  liquide 
en  y  ajoutant  une  goutte  d'eau. 

Non,  la  quantité  des  produits  naturels  que 
nou8  pouvons  vendre  >mx  Amérieains  n'est  pas 
assez  considérable  pour  faire  baisser  les  piix 
sur  les  marchés  des  Etats-Unis,  et  si  l'on  objecte 
que  nos  exportatiojis  doubleront  du  moment 
qu'on  les  débarrassera  des  entraves  fiscales  qui 
les  gênent,  nous  répondrons  que  la  consomma- 
tion, chez  nos  voisins,  augmente  assez  rapide- 
ment pour  maintenir  l'équilibni  entre  l'offre  et 
la  demande  et  par  la  même  maintenir  les  prix 
actuels.  ^  ■ 
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LE  BILL  McKINLEY 


FRUIT  DE   LA  POLITIUUE    DE    liElMiEfeAILLEfti  DR 

SIR  JOHN 


Ce  que  le  goiwernemenf  a  fait  perdre  par  là  au 
cultivateur  canadien 


Cultirateurs,  rappelez-vous  que  d'année  eii 
année  depuis  1878,  le  gouvernement  Mac- 
donald-Langevin  n'a  cessé  de  faire  voter  à 
toutes  les  sessions  de  nouveaux  droits  sur  les 
produits  américains.  L'an  dernier  encore,  pour 
remplir  sa  caisse  vide,  pour  satisfaire  la  vora- 
cité des  combines,  il  en  a  fait  voter  pour  plu- 
sieurs millions. 

Le  parlement  américain  a  perdu  patience  et 
a  alors  voté  le  bill  M^pKinley,  qui  éc^nivaut  à 
fermer  les  portes  des  niar<.hés  américains  aux 
produits  du  sol  canadien. 

Comparez  en  effet,  d'un  coup  d'œil,  l'ancien 
et  le  nouveau  tarif,  et  voyez  ce  que  vous  y 
perdez  : 
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Ancien 

tarif 

Pour  cent 

Chevaux 20.00 

Betes  à  cornes 20.00 

Cochons 20.00 

Moulons 20.00 

Tous  autres  animaux...   20.00 

Orge 14.72 

Malt 26.97 

8arraHiii 10.00 

MaLs  19.70 

Fariiie  de  blé- d'Inde 11.24 

Avoine 21.93 

Farine  d'avoine 17.09 

Seigle..... 6.67 

Farine  de  seigle 12.50 

i-fiy^ «   .•>..•.•.  ••J^i;  '^  •iii'il'ii  •  »  •  *  «y  ■  I  '1 

Farine  de  blé 20.00 

Bv^urre ii^^...   20.64   '} 

Fromage 28.95 

Fèves.. 10.00 

Cidre ...*i  i^f^t,^.;;   20.00    ' 

vJl  J  Lllo..... •.....•.»«.«*. ,..,,,       1  ji.  i)  l  k^ 
l   U X 11  1.....  ••■••*  ..«f...».....»       JL._'/,^0 

Miel ^;vK.....:.   6414 

Houblon 29.67 

Pois  fendus 20.00 

PI  an  i  s ,  arbres  et  arb  u  s  t  es  F  ra  n  co 

Patates 41.26 

G  raine  de  ri  ciu 47  75 


Bill 

McKinley 

Pour  cent 

70.07 

61.94 

45.88 

.   50.80 

20.00 

44  16 

60.98 

32.47 

29.55 

22.48 

32.89 

34.18 

>'•     6.67 

12.50 

t":  12.17 

^:.;:V  25.00 
30.9G 
42.42 
35.80 
17.63 
ï  82.91 
38.92 
64.14 
55.62 
32.61 
20.00 
68.77 
36.56 
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Graine  de  lin 1*7.00  25.50 

Graines  do  jardin  20.00  40.00 

Yéî^étaux  en  consèvA^es.  35.00  45.00 

Végétaux  à  l'état  naturel  10.00  25.00 

Paille Franco  80.00 

Poisson  frais,  .salé........       **  52.10 

Poisson  fumé  ou  en  con- 
serves    15.10  81.32 

Raisins,  prunes,  etc 32.28  B4.46 

Fruits 20.00  30.00 

Noix  de  toutes  espèces.  50.55  37. iM 
Jambons  et  viande  fu- 
mée   11.86  29.07 

Bœu f,  mo u t o n  et  la rd  ...15.04  39 .  10 

Viande  de  toute   sorte...  25.00  25.00 

Saindoux :mm*   ....  24.39  24.39 

Suif , 20.90  20.90 

Sel 44.09  44.09 

Si  vous  votez  pour  maintenir  le  gouverne- 
ment actuel,  vous  voterez  pour  maintenir  îo 
tarif  McKinley,  car  les  Etats-Unis  ne  veulent 
traiter  que  sur  le  pied  de  la  réciprocité  illimitée. 

Votez  ]>our 

L'honorable   WIIPRID  IAURI2E 

et  vous  assur<n*ez  du  coup  l'abolition  de  toutes 
ces  taxes  qui  vous  ruinent. 
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QUELS  SONT  CEUX  QUI  SONT  POUR  LA 
RECIPROCJiTE? 


L'honorable  M.  Laurier  et  ses  amis  : 
M,  Amyot,  député  de  Bellechasse. 
M.  Béchard,  député  d'Iberville. 
M.  Bernier,  député  de  St.  Hyacinthe. 
M.  Boura8sa,  député  de  8t.  Jean. 
M.  Casgrain,  député  de  l'Islet. 
M.  Chouinard,  député  de  Dorchester. 
M.  J^oyon,  député  de  Lapr^irie. 
M.  Fiset,  député  di)  Rimouski. 
M.  Geoffrion,  député  de  Verchôres. 
M.  Godbout,  député  de  Beauce. 
M.  Couture,  député  de  Chicoutimi  et  Sague- 
nay.  '^ic-v. 

M.  Guay,  député  de  Lévis. 

L'hon.  Fis.  Langelier,  député  de  Québec- 
Centre. 

M.  Pré  fontaine,  député  de  Chambly. 

M.  Ri n fret,  député  de  Lotbinière. 

M.  Turcot,  député  de  Mégantic. 

M.  Gauthier,  député  de  l'Assomption. 

M.  Chofjuette,  député  de  Montraagny. 

M.  Holton,  député  de  Châteauguay. 

M.  La  vergue,  député  de  Drummond  et  Artha- 
bitska. 
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M.  Neveux,  député  de  Toliette. 
M.  Soriver,  député  de.  lluutingdon. 
M.  Fisher,  député  de  Broin<%  etc.,  etc. 


QUELS  SONT  CEUX  QUI  SONT  CONTRE 


e 


><"» 


k. 


c- 


a- 


Sir  John  Macdonald  et  sou  parti  : 

M.  Audet,  député  de  ShefF^rd. 

Sir  Hector  Lange  vin. 

L'hon  J.  A.  Chapleau. 

Sir  Adolphe  Caron. 

M.  Cimon,  député  de  Charh3voix. 

M.  Berge ron,  député  de  Beauharnois. 

M  Coulombe,  député  de  Maskinongé. 

M.  Desaulnier,  député  de  St.  Maurice. 

M.  Desjardins,  dépuié  de  Plothelaga 

M.  De.sjardins,  député  de  Montmorency. 

M.  Dupont,  député  de  Bag'ot. 

M.  Girouard,  député  d^  Jacques-Cartier. 

M.  G-randbois,  député  de  Témiuscouata. 

M.  Gruilbault  de  Nicolet. 

M.  McGreevy,  député  de  Québec-Ouest. 

M.  Montplaisir,  député  de  Champhiin. 

M.  Riopel,  député  de  BonavenUire. 

M  Thérien,  député  de  Montcalm. 

M.  Lépine,  député  de  Montréal- Est. 

M.  Vanasse,  député  de  Yamaska. 


t 
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M.  Wilson,  député  d'Ar^enleuil. 
M.  Po])e,  député  de  Comptou. 
M.  Daoust,  député  de  Deux-Montagnes. 
M.  Ouimet,  député  de  Laval. 
M.  Meigs,  député  de  Missisquoi. 
Sir  Donald  A.  Smith,  député  de  Montréal- 
Ouest. 

M.  Boisvert,  député  de  NieoU^t. 

M.  Bryson,  député  de  Pontiae. 

M.  Massue,  député  de  Richelieu. 

M.  Ives,  député  de  Kichmond  et  Wolfe. 

M.  G-igault,  député  de  Rouvillt\ 

M.  Hîiil.  député  de  Sherbrooke. 

M.  liain,  député  de  SonUinges 

L'hon.  M.  Colhy,  député  de  Stanstead  etc,  etc. 


LA  PREUVE 


ISh^cteurs  de  la  province  de  Québec,  voulez- 
V0U8  eu  avoir  la  preuv(Mrréfutaole  ?  Les  docu- 
ments officiels  qui  si^ivent  convaincront  l<^s 
plus  incrédules.  Ce  sont  les  votes  de  vos 
députés,  les  mesures  même  du  gouvernement. 
De])uis  1884,  la  question  de  réciprocité  est 
souvent  venue  devant  la  Chambre,  et  chaque 
fois  le  gouvernement  et  ses  pjrtisans  ont  voté 
contre. 


-JiaA 
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EXTRAITS  DES  DÉBATS  DE  1884 


if. 


0 


Le  28  mars  1884,  Sir  Léonard  Tilley  pro})ose 
que  la  Chambre  se  forme  en  comité  des  sub- 
sides. 

M.  Davies  propose  en  amendement  que  ''  Vu 
la  dénonciation  des  articles  concernant  les 
pêcheries  du  traité  de  Washington  faite  par  les 
Etats-Unis  au  gouvernement  britannique,  et 
l'expiration,  en  conséquence,  le  1er  juillet  1885, 
des  privilétçes  et  exemptions  réciproques  de  ce 
traité,  cette  Chambre  émet  l'opinion  que  le  gou- 
vernement du  Canada  devrait  x^^'^^^^i'^^^  des 
mesures,  à  une  époque  rapprochée,  dans  le  but 
d'amener  des  négociations  pour  un  nouveau 
traité  assurant  aux  habitants  du  Canada  et  à 
ceux  des  Etats-Unis,  les  privilèges  réciproques 
de  pêche,  et  la  franchise  de  droits  dont  ils 
jouissent  maintenant,  ainsi  que  des  franchises 
additionnelles  réciproques  dans  les  relations  de 
-  commerce  des  deux  pays,  et  que,  dans  ces  négo- 
ciations, le  Canada  devrait  être  représenté 
directement  par  quelqu'un  nommé  par  le  gou- 
vernement. " 


i 


i' 
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J.'amendenuait  de  M.  Davios  est  n^eté,  le  28 
mars,  par  le  vote  qui  se  lit  comme  suit  : 


Pour  : 


Allen, 

Ail i son  (Lennox), 

Auger, 

Bain  (Wentworth), 

Béchard, 

Bernier, 

Blake, 

BoTirassii, 

Bnrpee  (Saint-Jean), 

Burpee  (Sunburyj, 

Cameron  (Hurou), 

Caraeron  (Middl(»8ex), 

CampboU  (Kenfrew), 

Cartwright, 

Casey, 

Catudal, 

Charlton, 

Cockburu, 

î)avie«, 

De  8 1- Georges, 

Fairbank, 

Fish'.>r, 

Fleming, 

Foster, 

GeoÔrion, 


Gillmor, 

Gunn, 

Ilarley, 

Holton,  i 

Innés, 

Irvine, 

Jackson, 

King, 

Kirk, 

J^anderkin, 

Laurier, 

Lister, 

Livingston, 

Mackenzie, 

Mcintyre, 

Mcïsaac, 

McMullen, 

Mills, 

Mulock, 

Paterson  (Brant), 

Platt, 

Rinfret, 

Scriver, 

Somerville  (Brant), 

Somerville  (Bruce), 

Springe, 


l\  :- 
.   lit 
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Thompson, 
Trow, 
Vail, 
Watson, 
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Weldon, 

Wills, 

Wheelor, 

Wilsoii— Total,  60. 

Contre  : 


Allison, 

Amyot, 

Bain  (boulanges), 

Baker  (Mibsisquoi), 

Baker  (Victoria), 

Beaty, 

Beli; 

Belleaa, 

Benoit, 

Benson, 

Bergin, 

Billy, 

Blondean, 

Bolduc, 

Bossé, 

Bowell, 

Bryson, 

Burns, 

Cnraeion  (Inverness), 

Cam pbell  ( Viot or ia), 

Oarling, 

Caron, 

Cimon, 

Coolir  ne, 


Colley, 

Costigan, 

Coiighlin, 

Coursol, 

Cuthbert, 

Daly, 

Daoust, 

Dawson, 

Desaulniers, 

Dickiuson, 

Dodd, 

Diindar?, 

Dupont, 

McMillan  (Yaudreuil), 

McCallum, 

Farrow, 

McDougall, 

Ferguson  (Welland), 

McGreevy, 

McLellan, 

MrNeill, 

Fortin, 

Foster, 

G-agné, 


1 
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Gigault, 

G-irouard, 

Grordon, 

Crrandhois, 

Guillet, 

HîK'kefct, 

Massue, 

Moflatt, 

MoiiiplaiKsir, 

(TEnoîi, 

Orton, 

Paint, 

Piiisonninilt, 

Reid, 

Halî, 

Hay, 

Hessoii, 

Hickev, 

liilliard, 

Home, 

Hurteaii, 

Jamiesou,  \ 

K  au!  bac  h, 

Kihert, 

Kiiiny, 

Krouz, 

Landry  /Kent), 

Landry  (Montniasrny), 

Lani^eviu, 


Lesage, 

McDonald  (King), 

Hir  John  McDonald, 

McDonald  (Cap-Bret  ) 

Macintosh, 

MacMillen  (Middlosex), 

Robertso n  (  Haistiugs) , 

8cott, 

Shakespeare, 

8  m  ail, 

Smith, 

Sproulc, 

Stairs, 

Taylor, 

Temple, 

Tilley, 

Tupper,  (Picton), 

Tyrwhitt, 

Vanassc,     •  -•  ".^^^  ''■.■ 

Wallace  (Albert), 
Wallace  (York), 
White  (Hastin'^s), 
W'hite  (Reufrew), 
Wigle,  ^.^^^_, 

Williams, 

\Yood  (Brock ville), 
Wood  (Westmoreland), 
Total —105. 
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EXTRAITS  DES  DEBATS  DE  1888 


■^M 


Ouvrez  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  des 
Communes  pour  la  session  1888,  page  219,  et 
lisez  la  résolution  suivante  que  Sir  Eicliard 
Cartwright  a  présentée  : 

''  Sir  Eichard  Cartwriglit  propose  la  lésolu- 
tion  suivante  (28  février  1888)  : 

"  Qu'il  est  grandement  à  désirer  que  la  plus 
grande  liberté  possible  vu  fait  de  relations 
commerciales  puisse  exister  entre  le  Canada  et 
les  Etats-rnis,  et  qu'il  est  expédient  que  tous 
les  produits  naturels  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  pays,  ou  les  articles  manufactuf'és  par 
eux  soient  admis  en  franchise  dans  les  jiorts  de 
l'un  et  de  l'autre  (sauf  seulement  1er  articles 
sujets  aux  droit  d'accise  ou  de  revenu  intérieur.) 

"  Qu'il  est  en  outre,  expédient  que  le  gou- 
vernement du  Canada  prenn»^  avant  peu  des 
mesures  propres  à  s'assur<n*  à  quels  termes  et 
conditions  des  arrangements  pourraient  être 
pris  avec  les  Etats-Unis  afin  d'obtenir  avec  ce 
pays  une  réciprocité  entière  et  sans  restriction." 

M.  Foster,  le  16  mars  1888,  propose  l'amen- 
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dément  suivant  :  '*  Que  le  Canada,  à  Ta  venir 
(îoinme  par  le  passé,  désire  continuer  et  étendre 
des  relutions  commerciales  avec  les  Etats-Unis, 
en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  contraires  à  la 
politique  de  protection  des  divers  intérêts  et 
industries  du  Canada  qui  a  été  adoptée  en 
1879,  et  qui,  depuis  lors,  a  reçu  d'une  manière 
si  marquée,  la  sanction  et  l'approbation  de  la 
population." 

Le  19  mars,  M.  Jones  (Halifax)  propose  le 
sous-ameudement  suivant'  :  "  Que  dans  tout 
arrangement  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  à 
l'eftet  de  pourvoir  à  la  libre  importation  dans 
chaque  pays  des  i)roduits  naturels  ou  des  arti- 
cles manufacturés  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  pays,  il  est  grandement  à  désirer  que  pen- 
dant la  durée  de  l'arrangement,  le  commerce  de 
cabotage  du  Canada  et  des  Etats-Unis  soit 
ouvert  aux  deux  pays  sur  un  point  d'égalité 
complètement  réciproque,  et  que  les  navires  de 
toutes  espèces,  construits  aux  Etats-Unis  ou  en 
Canada,  puissent  être  possédés  et  exploités  par 
les  citoyens  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  et  qu'ils 
puisaient  être  enregistrés  dans  l'un  ou  l'autre 
pays  et  jouir  des  bénéfices  de  tel  enregistre- 
ment.' 
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Ce  sous-amendement  a  été  perdu  sur  la  divi- 
sion suivante  : 


4 


Amyot, 

Armstrong, 

Bain, 

Barron, 

Béchard, 

Bernier, 

Borden, 

Bourassa, 

Bowman, 

Brien, 

Burdett, 

Cartwright, 

Casey, 

Casgraia, 

Oharlton, 

Chouinard, 

Davies, 

De  St'G-eorges, 

Dessaint, 

Doyen, 

Edgar, 

Eisenhatier,  ' 

Ellis, 

Fiset,    . 

Fisher, 


Pour  : 


Geoffrion, 
Gillmor, 
Godbout, 
Guay, 
Haie, 
Holton, 
Innés, 

Jones  (Halifax), 
Kirk, 

Landerkin, 
Lang, 

Langelier  (Montmo- 
rency), 
Langelier  (Québec), 
Laurier, 
Lister, 
Livingston, 
Lovitt, 

MacDonakl  (Huron), 
Mointyre, 
McMillan  (Huron), 
MoMullen, 
Mills  (Bothwell), 
Mitchell, 
Mulock, 
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Paterson  (Brant), 

8omervi]le, 

Perry, 

Sutheriand, 

Platt, 

Trow, 

Pré  fontaine, 

Turcot, 

Einfret, 

Watson, 

Robertson, 

Weldon  (St-Jean), 

llowand, 

Welsh, 

Ste-Marie, 

Wilson  (Elffin). 

Scriver, 

Total,  61, 

Semple, 

Contre  : 

Audet, 

Cargill, 

Bain  (Soulanges), 

Carling, 

Baker, 

Carpenter, 

Bell, 

Caron,            J  V 

•'r'\ 

Berfferon, 

Chapleau,    f;  ■ 

Bowell, 

Chisholm, 

Boy  le, 

Cimon, 

i' , 

Brown, 

Cochrane, 

■ 

Biirns, 

Daly, 

C  amer  on, 

Daoust, 

Cockburn, 

Davin, 

Colby, 

Davis, 

Corby, 

Dawson, 

Costigan, 

Denison, 

Couo-'hlin, 

Desaulniers, 

Coulombe, 

Desjardins, 

Curran, 

Dickinson, 

6t  — 


Dupont, 

Fergiisson  (G-ren ville), 

Fergusson  (Renfrew), 

Fergussou  CWelland), 

Foster, 

Freeman, 

Grandet, 

Gigault, 

G-irouaid, 

Grordon, 

Grrandbois, 

G-uilbault, 

Haggart, 

Hall, 

Hendersou, 

Hesson, 

Hickey,  ï. 

Hudbpeth. 

Ives, 

Jamieson  (Digby), 

Kirkpatiick, 

Labelle, 

Labrosse, 

Landry, 

Lange  vin, 

Laurie. 

Macdonald  (Sir  John), 

Macdowall, 

McCarthy, 

McCulla, 

McDonald  (Victoria), 


McDongall  (Piotou), 
McDougall    (Cap   Bre 

ton,) 
McGreevy, 
McKay, 
McKean, 
McLellan, 
McMillan, 
McNeil, 
Madill, 
Mora, 
Marshall, 
Masson, 

Mi  ils  (Annapolis), 
Moffat, 
Montagne, 
Montplaisir, 
O'Brien, 

Patterson  (Essex), 
Perley  (Assiniboine), 
Perley  (Ottawa), 
Porter, 
Prior, 
Putnam, 
Eeid, 
Eiopel, 
Eobillard, 
Roome, 
Iloss, 
Eoyal, 
Eykert, 


Scartli, 

Shaiily, 

Small, 

Smith  (Ontario), 

Sproulo, 

Stevenson, 

Taylor, 

Temple, 

Thé  rien, 

Thompson, 

Tisdale, 

Tupper  (Pictou), 

Tyrwhitt, 
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Vanasse, 

W  al  lace, 

Ward, 

Ward, 

Weldon  (Albert), 

White  (CardweJ), 

White  (Renlrew), 

Wilmot, 

Wilson  (Argenteuil), 

Wilson  (Lennox), 

Wood  (Brock ville), 

"VVood  (Westmoreland), 

Wright.— Total,  124. 


L'amendement  de  M.  Foster  a  été  adopté  sur 
la  même  division  renversée,  et  la  motion  prin- 
cipale telle  qu'amendée  fut  aussi  emportée  sur 
la  même  division. 


'^{ij'3)-^>^ 
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TAXES  SUR  LES  CÉRÉALES 


Le  18  mai  1888,  Sir  Charles  Tuppor  propose 
que  la  Chambre  se  forme  en  comité  des  sub- 
sides. 

M.  Mitchell  propose  en  amendement  "  que 
dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  la  population 
du  Canada,  et  surtout  les  classes  ouvrières, 
jouiraient  de  plus  de  confort  et  de  bien-être  si 
tous  les  droits  d'importation  étaient  abolis  sur 
la  farine  de  blé,  la  farine  de  maïs,  le  maïs  pour 
l'alimentation  des  animaux  ou  pour  moudre,  le 
blé  et  le  charbon.  " 

Cet  amendement  a  été  perdu  sur  la  division 
suivante  : 


%^. 


POUR  ; 


Armstroug, 

Bain  (Wentworth), 

Béchard, 

Bernier, 

Bournssa, 

Campbell, 

Cartwright, 


Choquette, 

Cook, 

Couture, 

De  St-Georges, 

Doyon, 

Edgar, 

Ellis, 


»JST  ,'-fy>  !i»"J.V*-.'»îi.Tf|,' 
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F^set, 

Pattersoii  (Brant), 

Grauthier, 

Perry, 

Gillmor, 

Platt, 

Godbout, 

Rinfrel. 

Haie, 

Eowand, 

Holton, 

Ste-Marie, 

Lauderkin, 

Scriver, 

Lang, 

Temple, 

*-> 

Laurier, 

Sutherland, 

Lovitt, 

Trow, 

MacDonald  (Huron), 

Turcot, 

MacKenzie, 

Watsoii . 

McMillan  (Huron), 

Weldon  (St-Jean), 

McMulleii, 

Wilson  (Elgin) 

Meicçs, 

Total  :  44. 

Mitchell, 

contre: 

Amyot, 

Chapleau, 

Bain  (Soulanges), 

Chisholm, 

Baker, 

Cimon, 

Bergeron, 

Cochrane, 

Bowell, 

Cockburn, 

Boyle, 

Colby, 

Brown, 

Corby, 

Bryson, 

Costigan, 

Cargill, 

Caughlin, 

C  arpenter, 

Coulombe, 

Caron, 

Curran, 

' 


Tl 


Daoust, 

Davis, 

iJawson, 

Denison, 

Desjardins, 

Dickinson, 

Dupont, 

Feroruson  (Eenfrew), 

Ferguson  (Welland), 

Foster, 

Grigault, 

Gordon, 

Grandhois, 

Guilbault, 

Gui  11  et, 

Hagsrart, 

liali; 

Henderson, 

Hickey^ 

Hudspeth, 

Jamieson, 

Jones  (Digby), 

Labrosse, 

Landry, 

Langeviu, 

Macdonald  (Sir  John), 

MacDowall, 

McDougail  (Victoria), 

McDougall  (Pictou), 

McGreevy, 


McLelan, 

McMîîlau    (Vaudreuil), 

Mara, 
Masson, 

Mills  (Aauapolis) 
Montagne, 
Moniplaisir, 
O'Brien, 

Patte  rson  (Essex) 
Perle)  (Aswiniboïa), 
Porter, 
Pnor, 
Eeid, 
Riopel, 
llobillard, 
Roorae, 
R088, 
*  Royal, 
Shanly, 
Small, 

Sraith  (Ontario), 
S  prou  le, 
Stevenson, 
Taylor, 
Temple, 
Thornnson, 
Tupper  (Sir  Chs), 
Tvnvhitt, 

ni  f 

"Wallace, 
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Ward, 

White,- 

Wilmot, 

Wilson  (Argmiteuil), 


Wilson  (Lennox), 
Wood  (Brockrillo) 
Total:  89. 


EXTRAITS  DES  DÉBATS  DE  1889 


ri5i 


TRAITÉS  DE   COMMERCE 


Wk 


Le  18  février  1889,  Sir  Eichard  Cartwrigiit 
pTopose  la  résolution  suivante  :  ., 

*'  1.  Qu'il  est  devenu  d'une  extrême  impor- 
tance pour  la  prospérité  de  la  population  du 
Canada,  que  le  gouvernement  et  le  parlement 
fédéral  obtiennent  le  pouvoir  de  négocier  des 
traités  de  commerce  avec  les  états  étrangers. 

"■  : .  Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à 
Sa  Majesté,  la  priant  de  donner  pouvoir  à  son 
représentant  le  Grouverneur-Général  d  a  Canada, 
agissant  par  et  de  l'avis  du  Conseil  Privé  de  la 
Eeine  en  Canada,  de  communiquer  directe- 
ment,  par  l'entremise  d'un  agent  ou  chargé 


—  Ï8 


d'affaires  du  Cauada,  avec  tout  état  étranger 
afin  de  prendre  des  arrangements  commerciaux 
avantageux  à  ce  pays,  sauf  le  consentement 
préalable  ou  l'approbation  subséquente  du  par- 
lement canadien  formulés  dans  un  acte." 

Cette  motion  a  été  rejetée  sur  la  division  sui- 
vante : 


Pour  : 


Amyot, 

Armstrong, 

Bain  (Wenlworth), 

Barron, 

Béchard, 

Bernier, 

]')Orden, 

Bon  ras  sa, 

Bowman, 

Brien, 

Campbell, 

C art  Wright, 

Casey, 

Casgrain, 

Charlton, 

Chouinard, 

Colter, 

Couture, 

Davies, 


De  St-G-eorges, 

Dessaint, 

Doyon, 

Edgar, 

Edwards, 

Eisenhauer, 

Ellis, 

Fiset, 

Fisher, 

F'iynn, 

Gauthier, 

GeofFrion, 

Gillmor, 

Godbout, 

Guay, 

Haie, 

Holton, 

Innés, 

Kirk, 


H  4 

1^ 

Landerkin, 

Perrv, 

Lang, 

Platt, 

Langelier,  (Montmo- 

Rinfret, 

rency) 

Robertson, 

F.  Langelier (Québec-C.)Ste-Marie, 

Laurier, 

Temple, 

Lister,  '">/■'■':"  ,^.  ':;,'-,''^', ''•■'. 

Somerville, 

Lovitt,             • 

Sutherland, 

Macdonald  (Huroii) 

Trow, 

Mcintyre, 

WaJdie,,,,  '-,;-■-:,-""', 

McMillan  (Huron), 

Watson, 

Meijrs, 

W(4don  (St-Jean),        l   . 

Mills  (Bothwell),       , 

Wilson  (Elgin),       ;    rr^^^'^ 

Mitchell,                     : 

Yeo.                     ,  '•      '   :"',. 

Neveux, 

Total.     66.                 :f 

Patterson  (Brant), 

Contre 


Audr^t, 

Bain  ySoulan^es), 

Baird, 

Barnard, 

Bell, 

Bergeron, 

Bois  vert, 

Bowell, 

Boyle, 

Brown,   ; 

Burns, 


Cameron»      - 

Oargill,  ■  ''''■  V  '^''-'a;;:' 

Oarling, 

C  arpenter, 

Caron, 

Chisholm, 

Cimon, 

Cochraue, 

Dickinson, 

Dupont, 

Fergupon,  (Leeds), 


■,v*'/S*^''f«""' 


Foster, 
Freeman, 
Grigault, 
•  Gordeii, 
Grandbois, 
Griiillet. 
Haggart, 
Hes&on, 
Hickey, 
Hudspeth, 
Ives, 

Jones  (Digby), 
Kirkpatrick, 
Labelle, 
Landry, 
Langevin, 
McNeill, 
Madill,   . 
Mara, 
Marshall, 
Masson, 
Mills, 
MofFat, 
Moncriefï", 
O'Brien, 
Porter, 
Prior, 
Piitnam, 
Roome, 
Skmner, 
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Small, 

Smith  (Ontario), 

Sproule, 

Taylor, 

Thérien, 

Colby. 

Co8tJ!ran, 

Otumhlin, 

'  oulombe, 

Curran, 

Daly, 

Davin, 

Davis, 

Dawson,  ■ 

Denison, 

Desjardins, 

Dewdney,     ,  v 

Dicky,       ^ 

l^arivière, 

Lan  rie. 

Sir  John  Macdonald, 

McDowald, 

McCarthy, 

McCuUa, 

McDonald  (Victoria), 

McDouivall  (Pictou) 

McDougall  (C.-Breton), 

McGreevy, 

McKeen,  ' 

ThompL^on, 


16 


% 


4: 

p. 


Tisdale,  ;     v 

Tupper,   '    ;     V     ; 
Tyrwhitt,  !' 

Wallace, 
Ward,  ^ 

■Weldon  (Alberta), 


Whiie  (Caldwell), 
White  (Renfrew), 
Wilson  (Lennox), 
W^ood  (lirockville), 
Wood  (Westmoreland.) 
Total.— 94. 


TAXE  SUR  LE  MAIS 


W: 


Le  14  février  1889,  M.  Land^irkiii  a  proposé 
la  motion  suivante  : 

Aitt^ndii  que  les  distillateurs  ont  une  re- 
mise de  droits  sur  le  maïs  importé  pour  servir 
à  la  fabrication  de  spiritueux  pour  l'exporta- 
tion, cette  Chambre  est  d'opinion  qu'il  n'est 
que  juste  et  raisonnable  que  les  fermiers  et  les 
éleveurs  qui  importe i\t  du  maïs  pour  la  nourri- 
ture des  bestiaux  ou  autres  animaux  pour 
l'exportation,  obtiennent  aussi  une  semblable 

remise  :  "  j-  ,      „  j.^.  - -a.  vv  :ï>  "■^■. 

A  cette  motion  M.  Fisher  a  proposé  en  amen- 
dement que  dans  les  mots  après  "  Que  "  soient 
retranchés  et  remjdacés  par  les  suivants  :  **  le 
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maïs  doit  être  placé  sur  la  liste  des  articles 
admis  en  franchise." 

M.  Flynn,  en  sous- amendement  a  proposé 
que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  fin  de 
l'amendement  ci-dessus  :  "  et  que  la  ftirine  de 
maïs  soit  admise  en  franchise  en  Canada." 

Le  sous-amendement  a  été  perdu  sur  la  divi- 
sion suivante  :        ;  ^     ,  ,  .       . 


Aimstrong",  •  ^^ 
Bain  (Wentworth), 
Barron, 

Beausoleîl,  ,^^:^^^Ci  ,    'J 
Bechard,       ^ 
Bernier,    .'^ ''■:''-. 'y^-''.yr 
Borden,        i'  '         ^ 
Bourassa,      jIî    M 
Bowman^ 
Burdett,  .     :; 

Carthwright,  ; 

Casey, 
Casgrain, 
Choquette,         rv 
Chouinard, 
Colter, 
Cook, 


Couture, 

Davis, 

De  St-G-eorge, 

Dessaint, 

Do  y  on, 

Edgar, 

EUis, 

Edwards, 

Fiset, 

Eisenhauer, 

Fisher, 

Flynn, 

Gauthier, 

Geoffrion, 

Gillmor, 

Godbout, 

Guay, 


■H Ki 


W 


ï 

t.* 


s 


I' 


Haïe, 

Kirk,  •  '^■,0:.;f\ 

Landerkin,     '  '' ^:;--^''*'ë 

C.  Langelier,  ^  ;;  :^ 
F.  Langelier,  ■f:::^''^''',:' 
Laurier,  ....A,-/v4' 
Layergne,  i5l'.'^'' ■'';■";" 
LisfceT,  .../';';r\:  :'"■'■ ''Cl 
Lovitt, 

McDonald  (Huron), 
Mcintyro, 

]VîcMillau(Huron), 

Mr'ig8, 

Milïs  (Both^vell) . 
Mitchell,         , 
Neveux, 
Patterson  (Brani), 


1S  — 

Ferry, 

Platt,      •       .      . 
Ri  u  fret, 
Robert  son, 
Rowan, 
Ste- Marie, 
Scriver, 
Semple, 
Soraervillo, 
Sutherland, 
Trow,  \     . 

Turcot, 
"Waldie,     • 
Watson,  :    ■ 

Weldon  (Saini-Jean), 
T^ilson  (Elgin),  ,  2- 
Yeo,         --'^'  ■  ;'-■•- 

Total. — Y4.    . 


' 


OOiVTRE  : 


1  ! 


Audet, 
Bain , 
Baird, 
Barnard, 
Bell, 

Berge]'on, 
Berge  vin, 
Bois  vert, 
Bowell, 


Boy  le,  ,  ■  ''■l;!;!-,. 

Brien,  /'      ,  ;,•-"-'  ■•2' -2 

Browu,  , 

Brvson, 

Burns, 

Cameron, 

DicJdnsoîi, 

Dupont, 

Ferguson  (Renfrew), 
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I 


Foster, 

Freeman, 

Grigault, 

G-irouard, 

Gordon,  ; 

Grandbois,  ^ 

Gnillet,  i    ^' 

Haggart,    ; 

Hall,        • 

Hessoii,  ?> 

Hickoy, 

Hiidspeth, 

Jamieson, 

Marshall, 

Masson, 

Mills  (Aiinapolis), 

Moifat, 

Moiicrief, 

Mont  plaisir, 

O'Brien, 

Perley, 

Porter, 

Prior, 

Putnam , 

Eiopel, 

Robillard, 

Rooine, 

Ross, 

Shanlv, 
Campbell, 


Cargill, 

Carling, 

Carp-^nter, 

Caron, 

Chisholm, 

Ci  mou, 

Cochrane, 

Cookburn, 

Colby,        — " 

Corby, 

Costigan, 

Canghlin, 
\Coulombe, 

Daly, 

Daoust, 
'^  Davis.  'r' 

Dawson, 

Denison, 

Des  jardins, 

Dicky. 

Kirkpatrick, 
Labeile, 

Labrosso, 
'  Landry, 
Lange  vin, 
Lari  vière, 
Lépine, 

McDonald,  (Sir  John), 
MacDowald, 
McCulla, 


•f.-^'  ^^v^f:' 
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il 


McDonald  (Victoria), 
McDougall  (Pictou), 
McDougall  (Cap-Bre- 
ton), 
McGreeyy, 
McKay, 
McKeèn, 
McNeill, 
Madili, 
Mara» 
Srnalî, 

Smith  (Ontario), 
Sprouîe, 
Sterenson, 
Ta  y  J  or, 
Temple, 


Thérien, 
Thompson, 
Tisdale, 
Tupper. 
Tyrwhitt, 
Vana.sse, 
Wall  ace, 
Ward, 

White  (Cardwell), 
White  (Keufrew), 
Wilrnot, 

Wilsoii  (Argenteuil), 
Wilson  (Leunox), 
Wood  (Brock ville), 
Wood  (Westmoreland), 
Total— 11. 


L'amendem.ent  de  M.  Fisher  a  été  perdu  f^ur 
la  même  division  de  même  que  la  mol  ion  prin- 
cipale. (Procès-verbaux  de  la  Chanibr'  di^s 
Communes,  session  1889,  page  80.) 


I 

1 


jmmmtr" 


»*«f-.'.«»»"HigKî"-'. 


f 


r 


t 


'1 

•5. 
* 


—  81  — 
MODUS  VIVENDI 


Le  1er  Mars  1889,  sur  proposition  de  Thon. 
M,  Fos^er  que  la  chambre  se  forme  en  comité 
des  subsides,  l'hon.  M.  Laurier  propose  en  amen- 
dement : 

"  Que,  vu  que  le  sénat  des  Etats-Unis  a  re- 
jeté le  traité  de  "Washington  de  1888,  et  qu'il 
existe  malheureusement  un  manque  d'entente 
regrettable  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
sur  la  question  des  pêcheries  et  du  commerce, 
cette  chambre  est  d'opinion  que  des  mesures 
devraient  être  prises  bientôt  par  le  gouverne- 
ment du  Canada,  pour  régler  d'une  manière  sa- 
tisfaisante les  points  en  litige  et  assurer  une 
liberté  complète  dans  les  relationc  commer- 
ciales des  deux  pays  ;  et  que,  dans  les  conven- 
tions à  intervenir  pour  atteindre  cet  objet,  le 
Canada  devrait  être  représenté  par  un  chargé 
d'affaires  nommé  par  le  gouvernement  ;  que, 
dans  l'intervalle,  et  en  vue  de  favoriser  le  bon 
succès  des  négociations  et  de  donner  la  preuve 
évidente   du   sincère  désir  du  Canada  de  voir 
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régner  la  bonne  entente  et  d'écarter  tons  les 
snjets  possibles  de  désaccord,  cette  chambre 
est  d'opinion  qne  le  ModuA  viveudi  proi)osé  de 
la  part  dn  gonrernement  Britannique  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  relativement  aux 
pêcheries,  devrait  être  en  vigueur  pendant  la 
prochaine  saison  de  pèche.  " 

Cet   amendement   fut  rc^'eté  sur  la  division 
suivante  : 

Pour 


Armstrong, 

Colter, 

Bain  (Wentworth), 

Couture, 

Barron, 

Davies, 

Beausoleil, 

DeSt-Greorges, 

Béchard, 

Dessaint, 

Borden, 

Doyon, 

Bourassa, 

l'dgar, 

Bowman, 

Ellïs, 

i 

Brien, 

Eisenhauer, 

Burdett, 

Fiset, 

Campbell, 

Fisher, 

Cartwright, 

Flynn, 

Casgrain, 

(rauthier, 

i 
1 

Charlton, 

Geofl'rion, 

1 

Choquette, 

Gillmor, 

Chouinard, 

Godbout, 

u 
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Guay, 
Innés, 
Landerkin, 
Lan  g, 

Langelier,  (Montmo- 
rency) 
Langelier,  (QuébeoC.) 
Laurier, 
Lovilt, 

McDonald  (Huron), 
Mcintyre, 
McMillan  (Huron), 
Mills  (Bothwell), 
Mitchell, 
Nereux, 

Paterson  (Brant), 
Perry, 


Platt, 

Préfontaine, 

Rinfret, 

Rowan, 

Ste-Marie, 

Temple, 

Somerville, 

Trow, 

Turcot, 

Waldie, 

Watson, 

Weldon  (St-Jean), 

Welsh, 

Wilson  (Elgin), 

Yeo, 

Total—65. 


Contre 


Audet, 

Bain  (Soulanges), 

Baird, 

Barnard, 

Bell, 

Berger  on, 

Boisrert, 

Bowell, 

Brown, 

Burns, 

Foster, 


Freeman, 

Gigault, 

Girouard, 

Gordon, 

Grandbois, 

Guillet, 

Haggart, 

Hall, 

Hes.son, 

Marshall, 

Masson, 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


i.i 


45 


IIM  IIIIM 
IIIM 

116 


12.2 


2.0 


1.8 


1.25      1.4      1.6 

M 

6" 

► 

V} 


m 


VI 


à. 


àl 


'a 


^? 


o 


'W 


W 


/À 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


\ 


# 


"^ 


^^ 


0 


.^\ 


6^ 


%"■ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N. Y    14580 

(716)  872-450? 


W^ 


■■S 

I 

% 


i 


â 
I 


'il'  *,  'w 


dp 


Q 


% 


Q>, 


i/i 


# 


—  84  ~ 


Mills  (Annapolis), 

Moiitx)laisir, 

O'Brien, 

Patterson  (Essex), 

Perly, 

Porter, 

Prior, 

Riopel, 

Cargill, 

Carling, 

Caron, 

Chisholm, 

Citnon, 

Cockrane, 

Cockburn, 

Colbv, 

Costigan, 

Coiighlin, 

Coulombe, 

Curran, 

Daly, 

Daoust, 

Davis, 

Dawson, 

Denison, 

Desjardins, 

Dewdtiey, 


Bickinson, 
Dupont, 


Ferguson  (Leeds), 

Ferguson  (Renfrew), 

Ferguson  (Welland), 

Hickey, 

Ives, 

JamiesDii, 

Joncas, 

Jones  (Digby), 

Keniiy, 

Kirpaktrick, 

LabeilOj 

Landry, 

Langeviu, 

Larivière, 

Laurie, 

Lépiiie, 

Macdonald  (Sir  John), 

McDowald, 

McCarthy, 

McCulla, 

McDowald  (Victoria), 

McDougall  (Pictou), 

McDougali  (CapBreton) 

McGreevy, 

McKay, 

McMillan  (Vaudreuil), 

McNeil, 

Madill, 

Mara, 

Robillard, 


i.ï;!yrtf-si^  ■ 


■'  '-?*.  -f'^'*!--^!^.  ':  '-  ^A  H-ii 


Koome, 

E-oss, 

Eykert, 

Shaiiiy, 

Skinner, 

Small, 

Smith  (Sir  Donald), 

Smith  (Ontario), 

Sproule, 

Taylor, 

Temple, 

Thérien, 

Thompson,  , 


86  — 

Tupper, 

Tyrwhitt, 

Vanasse, 

Wallace, 

Weldon  (Albert), 

White  (Caldwell), 

Wilmot, 

Wilson  (Argenteuil), 

Wilson  (Lennox), 

Wood  (Brock ville), 

Wood  (Westmoreland), 

Wright, 

Total—lOS. 


MHMi 
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RECIPROCITE  COMMERCIALE 


iift^;'*;' 


Le  12  mars  1889,  l'honorable  M.  Foster  pro- 
pose que  la  Chambre  se  forme  en  comité  des 
subsides,       ' 

L'honorable  Sir  Richard  Cartwight  prox30se 
l'amendement  suivant  : 

'*  Que  dans  l'état  actuel  des  affaires  et  vue  la 
décision  qui  se  recommande  par  la  ('hambre 
des  représentants  des  Etats-Unis,  il  est  expédi- 
ant que  des  mesures  soient  prises  pour  s'assu 
rer  des  termes  et  des  considérations  auxquels 
les  arrangements  peuvent  être  effectués  avec 
les  Etats-Unis  dans  le  but  d'obtenir  une  réci- 
procité commerciale  complète  et  sans  restric- 
tion avec  ce  pays. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  sur  la  division 
suivante  :  -■:■::' ^■''::^:r'A:''i 


Pour  : 


>   i 


Bain, 

Edgar, 

Armstrong, 

Ellis, 

Barron, 

Fiset, 

n 


SI 


Mills, 

Mitchell, 

Mulock, 

Beausoleil, 

Bechard, 

Bernier, 

Blake, 

Bord  en, 

Boiirassa, 

Oampbell, 

Carthwright, 

Casey, 

Casg-rain, 

Charltoii, 

Choquette, 

Oolter, 

Cook, 

Couture, 

Davies, 

De  St  Greorges, 

Dessaint, 

Do  y  on, 

Fisher, 

Flynn, 

Grauthier, 

Gillmor, 

Cxodbout 

Gruay, 

Holton, 

lunes, 


Jones,  (Halifax) 

Kirk. 

Landerkin,         * 

Lan  g, 

F.  Langelier, 

Laurier, 

Lavergne, 

Lister, 

Lovitt, 

McDonald,  (Huron) 

Mclntyre, 

McMillan,  (Huron) 

Meigs, 

îrvine, 

Patterson,  (Erant), 

Perry, 

Platt, 

Prei'ontaine, 

Eobertson, 

Kinfret, 

Rowan,  (Ste-Marie) 

Scriver, 

Semple, 

Ki^omerville, 

Sutherland, 

Trow, 

Turcot, 

Waldie, 

Watson, 

"Weldon,  (St-Jean), 


mmm 


',      y 


Welsh, 
Wilsoii,  (P]lgiii), 

Au  clef, 

Bain,  (Soulang'es), 

Baird, 

Barnard,    h  ^ 

Bell,         Jk.:;;-;::r^ 

Bergeron,    ^       g 
Bergin, 

Boisrert,     ,■■^^^^^■/A^ 

Bowell,    ,.-,^.-5-v;'-. 

Boyie,   :;:;::^.^}^:''"-"^::;:V::^ 

Browri,  .y:v"^'l-'-^^;  ^:'M 
Bryson,  %;:'.;;■;!;;:;-;, 
Burns,     ■■v/,''':^''t--^^:;^y  ^' 

Cameron,    y^/^:''>f^J:- 

Cargill,   '■..::h:ë-^'S\-d:'- 

Cariiug,     ■'■i^iV'M)'.': 

Car  peut  er, 

Caroii, 

Cimou, 

Cochrane, 

Cockbiirn, 

Colley, 

Corby, 

Costigaii, 

Coughlin, 

Coulombe, 

Cxirraii, 

Daly, 
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Yeo. 
Total— 74. 

Contre  : 

Daoust, 

Davin,     ''ëC"U-^    * 

Davis, 

Dawson, 

Ferguson,  (Leeds), 

Ferguson,  (Renfrew). 

Foster, 

Freeman, 

Gordon, 

Grandbois, 

Guillet, 

Haggart,  '. 

\t^.     Hall, 

Hesson,  \    • 

^y      Ilicky, 
^1      Hndspeth,lj 

Jves, 

Kenny, 

Jamieson, 

Jones,  (Digby), 

Labelle, 

Labrosse, 

Landry, 

Langevin, 

Larivière, 

Laurie, 

Lépine, 

Sir  John  McDonald, 


McDowall, 

McOulla,  .'■■:r-..M--^^. 

McDonald,  (Yictoria), 
McDougall.  (Fictou), 
McDougall,  (Cap  Fret 
M(^GrtM3vy,  'v^^';  -:  _t"\ 
McKay, 

Mills,  (Annapolis), 
Moffat, 

!^,Ioncrief,  'i.'-'^--S^^-C 
Moiitplaisir,  'i-'H:  II?  |: 
U'Brien,  '  i 

Patterson,  (Essex) 
Perley, ^:,  :^■.v^;:'^:•:'■ 
Porter,  '■''''  ■-i-:^-i}f-^'4\:i':^ 

Riopel,  ;\-5''f, ':'■;;.?  ^*-^^ 
Robillard,  -^''-^ ':"&':  ' 
Koome,  '\'^''W1 

Eykert, 

Scarth, 

Shanly, 

Skinner, 

Small, 

Smith  (Ontario) 

Sproule» 

Stevenson, 

Taylor, 

Temple, 

Thôrien, 
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Thompson, 
:  Tisdale,      ,, 

Tupper,'  ,''^'-|;:i;, 
•  Tyrwhitt,    :-^:f.'' 
.)yanasse,  •■■■i '^jk,,.  yt 
-  Wall  ace,  '■  ■.:'^'.':'  ."-^'.-''..i 

"Ward,  '\^^'-":,S!'ù-. 

"Weldou,  (Albert), 

Denison,  ' 

Desaulniers, 

Desjardins, 

Dewdney, 

Dicky, 

Dickinson, 

Dupont, 

McKeen, 

McMillan,  (Vaudreuil,) 

McNeil, 

Madill,  ♦ 

Mara, 

Marshall, 

Masson, 

White,  (Caldwell) 

Whiie,  (Reufrew), 

Wilmot, 

AVilson,  (Argenteuii), 

"Wilson,  (Lennox), 

Wood,  (Westmoriand), 

Wris^ht. 

Total-^-lie. 


f 
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LE  GOUVERNEMENT  EST  CONTRE  TOUTE  SORTE 

DE  RÉCIPROCITÉ 


un  ministre,  encore  membre  du  cabinet, 
s'est  prononcé  contre  la  réciprocité 

V       DES   PRODriTS   DU   SOL. 


Sir  John  se  présente  devant  le  peuple  avec 
l'honorable  M.  Colby  pour  collègue.  Il  est 
donc  solidaire  de  l'opinion  exprimée  par  M. 
Colby  à  la  séance  du  2 Y  mars  18 90,  aux  Oom- 
mur),es,  et  que  nous  détachons  du  Hansard  : 

**  L'effet  de  relations  étroites  avec  les  Etats- 
Unis,  si  nous  étions  dans  les  mêmes  conditions 
qu'eux,  serait  d'abaisser  les  prix  de  nos  mêmes 
grains  à  celui  du  maïs,  et  non  seulement  les 
mêmes  grains,  mais  aussi  les  produits  des  ani- 
maux nourris  des  mêmes  grains,  vSi  nous  étions 
placés  sur  le  même  pied  des  Etats-Unis,  nos 
prix  seraient  réduits  à  celui  du  mais  américain 
comparé  au  prix  de  l'orge  canadienne,     Leurs 


11 
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prix  régleraient  les  nôtres.  Les  États-Uui.s  sont 
aujourd'hui  le  plus  grand  paya  agricole  de 
l'univers,  leur  production  n'a  guère  de  limites, 
et  leurs  prix  régleraient  les  nôtres  et  nous  n'y 
pourrions  rien.  Nos  prix  sont  plus  élevés  que 
les  leurs,  et  ils  continueront  de  Tetre,  pourvu 
que  nous  persistions  dans  la  méthode  que  noua 
avons  adoptée  dans  ces  dernières  aLuées  pour 
maintenir  ces  prix. 

M.  Mills  (Bothwell)  : — Alors  l'honorable 

MINISTRE  EST  OPPOSÉ  AU  LIBRE  ÉCHANGE  EN 
FAIT  DE  PRODUITS  NATURELS  ? 

M.  CoLBY  : — Très  certainement,  au  point 
de  vue  des  cultivateurs.  Je  connais  le  sujet 
que  je  traite.  L'honorable  député  i  consacre 
plusieurs  années  à  l'étude  de  la  philosophie, 
et  moi  j'ai  consacré  plusieurs  années  à  l'étude 
de  l'agriculture,  et  quand  j'ai  commencé  ma 
carrière  politique,  j'étais  un  des  principaux 
agronomes  de  mon  comté.  J'ai  étudié  pendant 
plusieurs  années  les  questions  agricoles  au 
point  de  vue  des  cultivateurs  et  je  suis  sur  que 
les  cultivateurs  de  ce  pays  conviendront  avec 
moi  que  le  libre  échange  entre  le  Canada  et  les 
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EtatK-Uiiis,   pour   tous   les  produits  agricoles, 

serait  ce  qui  pourrait  arriver  de  pire 
aujourd'hui  aux  cultivateurs  canadiens." 

Ainsi  le  gouvernement  est  pour  le  main- 
tien des  taxes  sur  les  produits  agricoles. 
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SIR  JOHN  LUI-MÊME  EST  POUR  LA  TAXE 


A  la  lin  de  jan^aer  dernier,  Sir  John  est  allé 
à  Toronto,  où'  il  a  réuni  ses  amis  manufactti- 
riers,  ses  fournisseurs  d'argent  d'élection,  et 
leur  a  annoncé,  à  leur  grande  jubilation,  qu'il 
s'en  tenait  à  sa  politique  de  1878,  c'est-à-dire  à 
la  taxe.  Yoici  ses  propres  paroles  : 

"  Leur  politique  (celle  des  libéraux)  porte 
bien  des  noms.  On  l'appelle  imion  commerciale, 
réciprocité  sans  restriction,  réforme  du  tarif,  mais 
son  véritable  nom  c'est  annexion,  c'est-à-dire  la 
trahison.  Mais  nous  les  attendons  de  pied  fer- 
me. 11  y  a  un  ministre  de  la  justice  à  Ottawa  et 
un  procureur-général  à  Toronto  qui  ne  manque- 
ront pas  de  faire  respecter  la  loi.  Leurs  organes 
ont  déclaré  que  la  politique  des  grits  était  la 
liberté  du  commerce.  lis  se  proposent  d'abolir 
les  douanes  le  long  des  lignes  et  de  nous  en- 
tourer en  même  temps  du  tarif  McKinley.  Ce 
n'est  pas  là  votre  politique,  messieurs,  ce  n'est 
pas  non  plus  la  politique  du  gouvernement. 
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Les  grits  sont  en  proie  à  une  crainte  telle  que 
Sir  Richard  parcourt  le  pays  disant  que  nous 
allons  voler  leur  tonnerre  ;  le  tonnerre  venant 
d'un  tel  quartier  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  le 
prenne  et  nous  n'en  voulons  pas.  Nous  nous 
en  tiendrons  à  la  politique  que  nous  avons  in- 
trodu.ite  en  1878.  Voyez  comme  elle  a  été  avan- 
tageiise  au  pays  !  Voyez  Toronto,  Montréal  et 
les  villes  par  tout  le  pays." 
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